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I. PRESENTATION DE L’ENQUETE

I.1 - CADRE GÉNÉRAL DANS LEQUEL S'INSCRIT LE PROJET

Arradon est  une  commune littorale  d’une  superficie  de  1849  hectares  pour  5  377
habitants1 au cœur du Golfe du Morbihan. Administrativement, Arradon fait partie de
la communauté d’agglomération Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVA).
Limitrophe de la ville de Vannes et riche de 15 km de façade maritime, la commune
bénéficie d’une situation géographique privilégiée. Elle dispose également de paysages
naturels et bâtis de qualité et variés, ce qui en fait une commune très prisée. 

L’organisation du territoire s’appuie sur trois pôles : le bourg, le Moustoir et Botquelen.
De nombreux hameaux et maisons  sont disséminés sur le territoire, notamment le
long de la côte.  La richesse des milieux naturels entraîne des enjeux de protection
importants. Ainsi, la commune est intégrée dans deux sites du réseau Natura 2000 : la
zone spéciale de conservation  (directive habitats) « Golfe du Morbihan, côte ouest de
Rhuys » et la zone de protection spéciale (directive oiseaux) « Golfe du Morbihan ».
Elle fait également partie du Parc Naturel Régional (PNR) du Golfe du Morbihan. 

Arradon est couverte par un Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé en 2013 et ayant
fait l'objet d'une première modification en 2017. 

Depuis  plusieurs  années,  la  pression  foncière  et  immobilière  et  les  prix  sont  tels
qu'Arradon est devenue peu accessible aux résidents permanents hors classes sociales
aisées, cela a également limité les possibilités de construction de logements sociaux. La
commune disposait au 1er janvier 2019 de 8,7% de logements sociaux dans le parc de
résidences principales, alors que la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) lui en
impose 20%. En conséquence, le Préfet du Morbihan a pris un arrêté de carence le 21
décembre 2020 venant ainsi sanctionner la commune, notamment sur le plan financier.

De  ce  fait,  afin  de  permettre  une  production  significative  de  nouveaux  logements
sociaux, la commune souhaite ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation et procéder
à la création et à la modification d’Orientations d'Aménagement et de Programmation
(OAP). Pour cela, elle engage deux procédures différentes : une modification du PLU et
une  Déclaration  de  Projet  valant  Mise  en  Compatibilité  (DPMC)  du  PLU.  Ces  deux
procédures  font  l’objet  de  deux  enquêtes  publiques  différentes  mais  menées
conjointement.

1 Habitants permanents INSEE 2018 d’après notice de présentation de la modification n°2 du PLU
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I.2 - OBJET DE L’ENQUÊTE

L'objet  de  la  présente  enquête  porte  sur  la  Déclaration  de  Projet  valant  Mise  en
Compatibilité du PLU pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU de Hent Bihan. 

La  commune  a  fait  le  choix  de  cette  procédure  car  il  est  nécessaire  de  changer
certaines orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)
du PLU. En effet  dans le PLU actuel,  la  zone est destiné à recevoir du logement mais
aussi des équipements sportifs, alors que la commune souhaite désormais consacrer le
secteur à davantage de logements et réduire l'espace affecté aux équipements sportifs.
Ces modifications se font en général dans le cadre d’une révision générale du PLU, mais
peuvent, par exception, être réalisées par procédure de DPMC pour un projet d’intérêt
général. 

La DPMC étant une procédure moins longue que la révision, elle permet, en ce qui
concerne la zone 2AU de Hent Bihan, son ouverture à l’urbanisation avant expiration
du délai de 9 ans. En effet, la loi prévoit qu'une zone 2AU qui n'a pas été ouverte à
l'urbanisation ou qui  n'a  pas fait  l’objet d’acquisitions significatives par  la personne
publique dans les 9 ans après sa création2 retrouve son zonage d'avant PLU. Ce qui
reviendrait pour  le secteur de Hent Bihan à  être zoné en secteur naturel ou agricole à
compter du 9 décembre 2022, ce que ne souhaite pas la commune dans la perspective
d'une mise en œuvre rapide de production de logements sociaux.

L'article L153-54 prévoit que l'enquête porte à la fois sur l'intérêt général du projet et
sur les modifications du PLU contenues dans le projet. Si  l'intérêt général  n'est  pas
démontré, la procédure DPMC ne peut pas être utilisée.

I.3 - CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Le notice de présentation de la DPMC du PLU indique que la déclaration de projet est
prise sur les fondements du code de l’urbanisme et principalement sur les articles : 

 L. 300-6. (déclaration de projet)
 L.153-54 à L153-59 et R. 153-15 à R. 153-17 (mise en compatibilité du PLU)
 L.104-3 et décret n°2021-1345
 L.103-2 (concertation obligatoire)

Cet article rend nécessaire une délibération du conseil municipal afin d’arrêter le bilan
de la concertation. Cette délibération a été prise par le conseil municipal d'Arradon le
24 mai 2022, avec 21 voix pour et 7 voix contre. 

Par ailleurs, la DPMC est soumise à enquête publique organisée selon les modalités
prévues  par  les  articles  L.13-1  et  suivants  et  R.1231-1  et  suivants  du  code  de

2 9 ans pour les zones 2AU créés lors de PLU adoptés avant le 1er janvier 2018, 6 ans pour celles créées
lors de PLUadoptés après le 1er janvier 2018 (art.L153-31 du CU)
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l’environnement.
Par  arrêté  municipal  du  22  juin  2022,  Monsieur  Barret,  Maire  de  la  commune
d'Arradon, a prescrit « l'enquête publique relative au projet de déclaration de projet
valant  mise  en  compatibilité  du  plan  local  d’urbanisme (DPMC)  pour  l’ouverture  à
l’urbanisation du secteur de Hent Bihan de la commune d’Arradon ».

A l'issue de l'enquête, il appartiendra au conseil municipal d'adopter la déclaration de
projet,  éventuellement  modifiée  pour  tenir  compte  des  avis  exprimés  pendant
l'enquête.  Cette  déclaration  de  projet  emportera  alors  approbation  des  nouvelles
dispositions du PLU. 

I.4 - NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET OBJET DE LA 
DECLARATION 

(Données reprises pour l'essentiel du dossier soumis à l'enquête)

I.4.1- Description du projet

Le secteur de projet de Hent Bihan se situe à l’Ouest du centre bourg en bordure de
la RN 127, et jouxtant un collège, un complexe sportif, des ateliers communaux, des
terrains familiaux, quelques habitations et champs. Actuellement, le secteur a une
vocation principalement agricole (prairie et fourrage), avec un petit secteur boisé au
nord et une zone humide à l'ouest.
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La commune n’ayant pas la maîtrise foncière sur le secteur, elle a décidé de couvrir la
zone d’une servitude de périmètre d’attente en application de l’article L151-41-5 et de
créer une OAP. 

Cette OAP prévoit  la préservation de 4,9  ha dédiés  à  l’aménagement d’une coulée
verte, 8,68 ha dédiés à la construction de logements et 1,71 ha dédiés à la construction
d’équipements sportifs et de loisirs.

Elle  précise  qu’il  sera  possible  de  réaliser  l’opération  en  plusieurs  tranches  sous
condition de respecter le principe de continuité de l’urbanisation. 

Elle  préconise  la  création  ou  la  préservation  d’aménagements  paysagers  qualitatifs
pour  traiter  la  transition  entre  le  futur  quartier  et  son  environnement  immédiat,
l’intégration  du  relief  existant  dans  la  conception  du  quartier  ainsi  qu’un  soin
particulier à apporter à la qualité architecturale et paysagère. 

Pour la coulée verte, l’OAP indique que devra être privilégié un itinéraire réalisé en
platelages  bois  sur  pilotis  qui  soit  le  moins  impactant  possible  sur  le  milieu  et  les
espèces  et  qui  soit  ponctué d’une signalétique pédagogique de  sensibilisation  à  la
biodiversité.

Le programme de construction devra respecter une densité minimale de 35 logements
à l’hectare (soit 304 logements minimum) avec une programmation minimale de 60%
de la surface de plancher dédiée au logement social  et assimilé au titre de l’article
L302-5  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation.  Les  logements  collectifs  et
intermédiaires  devront  être  majoritaires,  les  maisons  de ville  et  l’habitat  individuel
seront  possibles  mais  en  faible  proportion.  Les  logements  devront  être  de  tailles
diversifiées pour répondre à l’accueil de tout type de ménages.

En  ce  qui  concerne  les  déplacements,  4  accès  véhicules  sont  prévus  dont  2  en
intersection avec la RD 127 et 1 avec la rue de Cadic, le dernier se fera par l’impasse de
Hent Bihan. À ces accès, s’ajoutent des accès directs autorisés le long du chemin de la
ferme de l’étang. Le projet devra comprendre un maillage de cheminements doux soit
en site propre soit en voies partagées. 

Les  aires  de  stationnement  collectif  devront  être  majoritairement  perméables.
L’infiltration à la parcelle devra être privilégiée tout comme la gestion en surface des
eaux pluviales des espaces communs (par noues, tranchées drainantes...).
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I.4.2- Démonstration de l’intérêt général du projet 

La commune d’Arradon estime qu'elle est fondée à soutenir que le projet présente un
véritable intérêt général pour plusieurs raisons : 

• L'obligation  de  réaliser  300  logements  sociaux  et  assimilés  d'ici  2025  en
application de la loi SRU ;

• l'arrêté  de  carence  pris  par  le  Préfet  du  Morbihan  le  21  décembre  2020,
constatant  que  l’objectif  triennal  2017-2019  de  réalisation  de  39  logements
locatifs  sociaux  n’avait  pas  été  respecté,  seuls  18  ayant  été  réalisés,  soit
seulement 44% de l’objectif ;

• l'achèvement de deux programmes locatifs sociaux sur du foncier communal
qui ont permis la réalisation de 19 logements et l'étude de nouveaux projets
portés par des bailleurs sociaux qui devraient comporter 92 logements sociaux,
ne permettra pas à la commune de combler son déficit ; 

• le potentiel foncier en dents creuses et cœurs d’îlot et l'absence de maîtrise
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foncière publique sur ces secteurs pour permettre une mise en œuvre rapide
d’opérations visant à une production importante de logements locatifs sociaux ;

• le  projet  s'inscrit  dans  les  objectifs  du  SCOT  dans  lequel  la  commune  est
identifiée  comme pôle  relais  du cœur d'agglomération devant  jouer  un rôle
d'accueil démographique en tant que commune pôle relais et devant respecter
une densité de 35 logements à l’hectare ;

• le projet vise à permettre une production majoritaire de logements sociaux tout
en conservant les conditions d'une mixité sociale à l'échelle du quartier et de
recettes financières nécessaires à l'optimisation du budget d'opération.

I.4.3- Les évolutions envisagées au PLU pour le mettre en 
compatibilité avec  le projet 

• Modification du PADD

Le point   « prévoir la délocalisation des terrains de foot et de tennis à proximité du
bourg. Cette délocalisation va permettre de moderniser ces équipements »  (objectif 3
de  l'orientation  1  intitulé  « offrir  à  la  population  les  équipements  et  services
nécessaires à une vie locale dynamique ») sera supprimé. En effet, cette délocalisation
des  équipements  du  Parc  Franco  était  prévue  sur  le  secteur  de  Hent  Bihan,  or  la
commune  estime  qu'elle  empêcherait  la  mise  en  œuvre  du  projet,  en  grevant  la
surface de l'opération.

Le point  « aménager un véritable parc urbain au sud-ouest du bourg en intégrant le
camping municipal »  (objectif 3 de l'orientation 1 intitulé « offrir à la population les
équipements et services nécessaires à une vie locale dynamique ») sera  supprimé. Ce
parc  était  prévu  à  l'emplacement  des  équipements  sportifs  du  Parc  Franco,  les
équipements n'étant pas transférés, le parc ne peut être aménagé.

Le point « Faire du renouvellement urbain. Profiter de la localisation en cœur de bourg
des équipements sportifs qui doivent être modernisés. Ces équipements sportifs seront
reconstruits  à  proximité »  (objectif  1  de  l'orientation  3  intitulé  « développer
l'agglomération du bourg dans un souci de gestion économe du foncier ») sera modifié.
En effet, avec le projet, le renouvellement urbain ne se fera pas sur les équipements
sportifs du Parc Franco.

• Modification du règlement graphique (zonage)

Les planches Ouest et Bourg vont être modifiées pour : 

• délimiter une zone 1AU en lieu et place de la zone 2AU de Hent Bihan sur le
périmètre retenu pour le futur quartier, et affecter en conséquence un zonage
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aux  surfaces  résiduelles  de  cette  zone  2AU  et  grever la  zone  1AUa  d’une
servitude de périmètre d’attente (articleL151-41-5°du code de l’urbanisme)

• Pour  supprimer  la  zone  2AU  du  Parc  Franco  au  bénéfice  d’une  zone
d’équipements (Ue)
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• Modification du règlement écrit

Le règlement écrit va intégrer les règlements des zones 1AUa et Ue qui n'existent pas
dans le PLU actuel.

• Les  zones  1AUa  sont  des  zones  pour  lesquelles  l'habitat  et  les  activités
compatibles  avec  l'habitat  constituent  la  nature  de  l'occupation  et  de
l'utilisation du sol.

• Les zones Ue sont des zones pour lesquelles l'accueil d'équipements publics ou
d'intérêt  public  de  toute  nature  constituent  la  nature  de l'occupation et  de
l'utilisation du sol.

• Modification du cahier des OAP

La carte des secteurs soumis à OAP sectorielles sera mise à jour pour intégrer l'OAP
Hent Bihan. En outre les dispositions de l'OAP ainsi que le schéma seront ajoutés au
document à la suite des autres OAP comme OAP sectorielle n°11.

A  noter  que  les  dispositions  générales  des  OAP  sont  modifiées  dans  la  procédure
conjointe de modification n°2 du PLU et que ces modifications s'appliqueront à l'OAP
Hent Bihan.

En  outre,  l'OAP  ne  sera  pas  soumise  à  l’obligation  de  réaliser  38% des  logements
destinés au parc social sous forme de T4 ou plus. En effet, cette mesure est considérée
comme limitative tant  que la programmation n'a  pas été établie  dans le cadre des
futures études préalables et pourrait même s'avérer contre productive.

L'OAP  ne  sera  pas  soumise  non  plus  à  l’obligation  de  performances  énergétiques
supérieures de 20% aux normes en vigueur.  La commune souhaite supprimer cette
règle au motif qu'elle pourrait générer un surcoût des constructions qui s'oppose à
l'objectif  principal  d’accueillir  des  profils  diversifiés  de  familles  et  de  produire
massivement du logement locatif social. En outre, cette disposition avait pour objectif
d’améliorer la performance des bâtiments, et cet objectif est  atteint par l’application
de la RE2020 depuis le 1er janvier 2022.

En revanche, Hent Bihan sera soumis à l'OAP thématique « qualité urbaine » qui est
ajoutée au PLU par la modification n°2.

I.4.4- Évaluation environnementale et évaluation des incidences 
Natura 2000

Au regard de la superficie de l’emprise concernée par le futur projet, de sa situation et
de la couverture du territoire communal par de nombreux périmètres d’inventaires et
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de protections (sites Natura 2000, ZNIEFF, site inscrit, ...), la commune a fait le choix de
retenir d’emblée la réalisation de l’évaluation environnementale de sa procédure de
DPMC, sans passer par la procédure dite de « l’évaluation environnementale au cas par
cas ». Celle-ci a été confiée au bureau d’études Biotope.

• Évaluation des incidences notables probables

Les expertises de terrain et les relevés pédologiques ont été effectués sur le terrain en
juin 2021.

Les principaux enjeux liés au site sont la présence de boisement, de haies d’intérêt
pour la faune, d’une zone humide de 1,14ha et d’un cours d’eau, le potentiel EnR de la
commune (NB : l’implantation d’éoliennes est interdit sur le territoire de la commune
en application du Schéma de mise en valeur de la mer) et la présence d’un aléa de
remontée de nappe.

Un lien fonctionnel existe entre le site de Hent Bihan et la majorité des zonages du
patrimoine naturel localisés dans un rayon de 3km. Le cours d’eau constitue un corridor
écologique local. Cependant, en dehors de la prairie humide et de ses abords ainsi que
de la chênaie, les enjeux pour la flore sont considérés comme faibles. Aucune espèce
protégée et/ou patrimoniale n’a été observée.

Quant à la faune, si les potentialités d’accueil du Grand capricorne sont jugées fortes, le
site est généralement estimé d’intérêt modéré. Les potentialités d’accueil, notamment
pour les insectes, l’avifaune et les chiroptères se concentrent autour de la zone humide
et des haies, essentiellement au sud-ouest du terrain.

Il est par ailleurs à noter que, pour ce qui concerne le risque radiologique, la commune
d’Arradon est classée en catégorie 3 car elle se situe dans une zone dont les formations
géologiques  sont  les  plus  riches  en  uranium.  Cela  implique  une  obligation
d’information pour les acquéreurs et locataires de biens immobiliers.

• Évaluation des incidences Natura 2000

Deux sites proches de l’aire d’étude sont susceptibles d’être affectés par le projet : la
zone de protection spéciale (ZPS) FR5310086 « Golfe du Morbihan » et la zone spéciale
de conservation (ZSC) FR5300029 « Golfe du Morbihan, côte ouest de Rhuys ».

Il  est  possible  que  certaines  espèces  d’oiseaux,  principalement  marins,  soient
rencontrées  sur  le  site,  mais  surtout  en  phase  de  transit.  Le  réseau bocager  et  la
présence d’un cours d’eau constituent un lien fonctionnel entre le  secteur de Hent
Bihan et la ZSC pour certaines espèces (poissons, crustacés, loutre d’Europe, oiseaux et
chiroptères notamment)

• Compatibilité du projet avec les plans et programmes
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Le  PLU d’Arradon est  compatible  avec  le  SCoT Golfe  du  Morbihan  et  il  traduit  les
objectifs du PCAET de GMVA notamment en visant à optimiser les besoins en énergie
dans les opérations d’aménagement et en redonnant une place à l’eau et la nature
dans l’espace urbain.

Les modifications du PADD consécutives au projet Hent Bihan n’ont par ailleurs pas
d’incidence négative notable sur les différentes thématiques environnementales.

Toutefois la suppression de l’obligation de performances énergétiques supérieures de
20% aux normes en vigueur aura des incidences sur la consommation énergétique des
futurs logements.

Le projet est  réputé compatible avec le SDAGE Loire Bretagne qui  était  en vigueur
jusqu’en novembre 2021.

Quant au SAGE Golfe du Morbihan et Ria d’Etel, il interdit toute destruction, sans seuil
des 1000m2, sur tout son territoire, quelle que soit la superficie concernée, que le
projet soit ou non soumis à déclaration ou autorisation.

• Mesures ERC envisagées

Les mesures d’évitement

Les mesures d’évitement mises en œuvre découlent d’une réflexion argumentée sur les
besoins en nouveaux logements. Elles prévoient :

• La conservation des éléments bocagers et boisés ainsi que la protection stricte
du cours d’eau et des zones humides afin de sauvegarder le patrimoine naturel
et de lutter contre les nuisances et pollutions ;

• La création d’une conduite de distribution d’eau potable qui sera raccordée au
réseau public d’adduction d’eau ;

• La création de cheminements doux entre le site et le bourg pour lutter contre
les  GES  et  l’utilisation  de  matériaux  drainants  pour  limiter  les  risques
d’inondation.

Les mesures de réduction

Des mesures de réduction seront prises :

• Pour  restreindre  l’impact  sur  le  milieu :  les  espaces  nécessaires  seront
précisément délimités, le relief sera utilisé pour intégrer les constructions dans
la pente et limiter les déblais et remblais ;

• Pour ne pas nuire à la qualité du paysage et limiter les nuisances et pollution :
E.P. N° E22000075/35 - DPMC commune d'Arradon
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un filtre paysager et  un talus bocager seront crées pour traiter  la transition
entre le nouveau quartier et les aménagements déjà existants ;

• Pour maintenir les continuités écologiques, protéger les ressources et limiter les
risques : une protection stricte du cours d’eau et de la zone humide sera mise
en œuvre  au  sein  d’une  coulée  verte.  Les  zones  de  stationnement  collectif
devront être réalisées en matériau drainant.

Les mesures de compensation

Il est prévu de mettre en œuvre une politique publique de réduction et de gestion des
déchets visant notamment à sensibiliser la population vis-à-vis de la production de
déchets et du tri.

I.5 - AVIS ET CONCERTATION AVANT ENQUÊTE

I.5.1- Examen conjoint de la commune et des personnes publiques 
associées

Conformément à l'article L153-54 du CU, les dispositions proposées pour assurer la
mise  en  compatibilité  du  plan  doivent  faire  l'objet  d'un  examen  conjoint  de  la
commune et des personnes publiques associées. La liste des invités figure en annexe 1.

La réunion d’examen conjoint  s’est tenue le 14 mars 2022.

Y ont participé :

- Pour la ville d’Arradon : le maire M. Barret et six de ses adjoints (MM. Laprun, Lesbos,
Medigue et Mmes Cartroon, Toureau et Dréan), M. Le Meitour, Mmes Gumez, Bissara
et Le Pimpec.

- La DDTM 56 (représentant le préfet du Morbihan), GMVA, la Chambre d’agriculture,
Bretagne Sud Habitat (BSH), Foyer d’Armor, les mairies de Ploeren et de Plougoumelen,
le Parc naturel régional (PNR) du Golfe du Morbihan, Morbihan Energie et le cabinet
Urbaction.

Étaient excusés : la région Bretagne, le Conseil départemental du Morbihan, la CCI, la
commune du Bono.

Les principales remarques et questions suscitées par le projet, selon le procès-verbal
de la réunion, sont les suivantes :

Au sujet de la démonstration de l’intérêt général  de l’opération, le représentant du
préfet  indique  que  l’État  considère  qu’il  est  bien  constitué  et  démontré  avec  la
programmation de plus de 50% de logement social et assimilé. La DDTM ajoute que les
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modifications opérées au PLU et présentées aux PPA sont bien uniquement liées au
projet ou aux conséquences du projet.

Elle rappelle également qu’en application de la loi Littoral, l’urbanisation nouvelle devra
être  réalisée  en  continuité  immédiate  du  bâti  déjà  existant.  Elle  relève  que  la  RD
constitue  une  rupture  avec  le  bourg  et  qu’il  faudra  donc  travailler  sur  les
cheminements doux. Le dossier pourrait être complété sur ce point.

La DDTM indique aussi que dans le cadre de la loi 3DS, l’art.  L302-8 du code de la
construction et de l’habitation a fixé un objectif  de rattrapage de la production de
logement  social  par  période  triennale  (2020-2023)  de  33%.  La  commune  n’a  plus
l’obligation de combler son retard d’ici à 2025. Ce à quoi le maire répond que même la
réalisation d’une opération à Hent Bihan en 60% social ne permettrait pas de combler
le retard avec seulement 180 logements sociaux sur un déficit d’environ 300.

GMVA indique que la présence du collège à l’ouest de la RD (Note de la rédactrice : de
même  que  Hent  Bihan)  a  contribué  au  développement  de  divers  modes  de
déplacements  doux.  Le  maire  d’Arradon  précise  que  la  RD  est  devenue  voie
communale du collège à La Pointe et pourrait le devenir entre La Brèche et le collège,
facilitant par là sa requalification.

GMVA rappelle  que  la  commune a  engagé  l’intégration  d’objectifs  de  performance
énergétique,  en  lien  avec  le  PCAET,  dans  les  études  d’aménagement  et  que  la
consommation et la production énergétique devront être prises en compte dans le
secteur. Urbaction répond que cette nécessité a été expressément mentionnée dans le
cahier des charges des études d’aménagement.

La  chambre  d’agriculture  rappelle  qu’elle  s’était  exprimée  sur  l’ouverture  à
l’urbanisation de ce secteur lors de la révision du PLU en 2013. La loi  d’orientation
agricole de 2014 est venue compléter les conditions de la compensation agricole. Ce
point est également intégré aux études préalables indique Urbaction.

GMVA demande quelle est la durée prévue pour la mise en œuvre de l’opération. Le
maire lui répond que la mise en œuvre de la ZAC de la Brèche, qui lui sert de référence,
a pris 17 ans.

BSH  souligne  que,  bien  que  le  document  de  présentation  indique  que  les  voies
publiques et réseaux existant en périphérie de la zone 1AU ont une capacité suffisante
pour desservir les nouvelles constructions et installations prévues, ce n’est en réalité
pas le cas. La station d’épuration est désormais suffisamment dimensionnée mais les
réseaux  d’électricité,  de  téléphone,  etc.  devront  être  renforcés.  Il  propose  une
reformulation  de  l’entête  de  la  zone  1AUa  pour  indiquer  que  le  secteur  1AUa
correspond à des espaces à caractère naturel non équipés destinés à être urbanisés à
court terme. Le maire d’Arradon acquiesce.
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La DDTM exprime la crainte que la coulée verte prévue soit ultérieurement urbanisée.
Urbaction indique que le SCoT permet d’intégrer des espaces de coulée verte dans les
opérations  d’aménagement  de  secteurs  à  urbaniser  sans  les  compter  comme
consommation foncière à condition de ne pas les artificialiser significativement, ce qui
a permis à la commune de l’intégrer dans la zone 1AUa. Il est alors possible de mettre
en œuvre des mesures de gestion de ces espaces. Un zonage distinct ne le permettrait
pas, ni leur intégration dans le périmètre d’OAP.

Urbaction  propose  si  nécessaire  de  compléter  les  OAP  en  précisant  que  les
constructions  ne  pourront  être  autorisées  et  que  ces  espaces  ne  pourront  être
privatisés ni affectés à des usages de jardins individuels.

Un adjoint au maire d’Arradon demande si  cette réponse est  de nature à lever les
doutes sur l’impact potentiel de l’opération sur l’environnement.

La DDTM répond que si cela peut contribuer à préserver la coulée verte, son service
biodiversité  a  identifié  des  incertitudes  sur  la  qualité  de  l’étude  menée.  Urbaction
réplique  que  Biotope  a  réalisé  l’évaluation  environnementale  dans  le  cadre  de  la
procédure DPMC et qu’il ne s’agit pas d’une étude d’impact. Cette dernière est prévue
par la suite.

I.5.2- L'avis de la MRAe

Dans un courrier en date du 14 février 2022 adressé au service d'appui à la MRAe de
Bretagne, la commune indique avoir décidé de procéder à la réalisation de l'évaluation
environnementale  sans  consultation  préalable  de  la  MRAe  dans  le  cadre  de  la
procédure au cas par cas et adresse donc l'évaluation environnementale pour examen.
Le service d'appui à la MRAe de Bretagne a accusé réception, le 16 février 2022, du
dossier  de  DPMC.  Conformément  à  l'article  R.104-25 du code  de l'urbanisme,  l'Ae
disposait d'un délai de 3 mois pour formuler son avis. Le 17 mai, elle informait qu'elle
n'avait  pas  pu  étudier  le  dossier  et  qu'en  conséquence,  elle  était  réputée  n'avoir
aucune observation à formuler.

I.5.3- La concertation préalable

La municipalité d’Arradon a organisé une réunion publique de présentation du projet
d’évolution du document d’urbanisme rendue nécessaire pour permettre l’ouverture à
l’urbanisation du secteur de Hent Bihan.

Cette réunion s’est déroulée le 29 mars 2022 et le bilan de la concertation a été adopté
par délibération n°46 du 24 mai 2022 par 21 voix pour et 7 voix contre sur 28 votants.

La presse régionale a annoncé cette réunion quelques jours avant et en a également
rendu compte.
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Le support projeté lors de cette réunion a été mis en ligne sur le site de la mairie
d’Arradon dès le lendemain et il a été l’objet de commentaires qui sont rapportés plus
loin.

Les échanges avec le public lors de la réunion publique

Des personnes présentes s’inquiètent principalement de l’artificialisation des sols et
d’un afflux important de population concentrée en un seul lieu dans des logements
majoritairement dits « sociaux ».

La  mairie  indique  que  la  loi  « Climat  et  résilience »  impose  un  objectif  de  zéro
artificialisation nette (ZAN) à atteindre progressivement d’ici à 2050. Ce projet s’inscrit
bien dans le cadre de la loi.

Elle indique également qu’une proportion importante des logements sociaux seront
acquis selon le principe des Baux réels solidaires (BRS) et qu’il y aura donc à Hent Bihan
des propriétaires et des locataires. Ces logements permettront notamment aux familles
arradonnaises de se « desserrer » en fonction de leurs besoins.

D’autres intervenants s’interrogent sur la procédure retenue DPMC pour construire ce
projet.

La mairie la justifie par la nécessité de faire vite car la zone perdra son classement 2AU
le 9 décembre prochain et sera alors classée zone naturelle ou agricole, rendant toute
urbanisation impossible.

La procédure peut être attaquée devant le juge administratif, mais le recours introduit
ne serait pas suspensif.

Certains enfin s’inquiètent de la capacité des différents réseaux et aménagements à
absorber les flux plus importants consécutifs à la forte augmentation de la population
attendue.

La  mairie  indique  qu’elle  a  la  volonté  de  faire  en  sorte  que  les  habitants  de  ces
nouveaux  logements  soient  en  grande  partie  des  personnes  travaillant  sur  la
commune, qui utiliseront donc assez peu leur véhicule. Elle indique également que la
station d’épuration est suffisamment dimensionnée depuis qu’une partie des effluents
est dirigée vers la nouvelle station de Baden.

Les questions reçues après publication du support de la réunion sur le site de la ville

Des propriétaires fonciers contestent le classement de leurs parcelles en zone 1AUa au
motif pour l’une qu’elle est partiellement en zone humide et pour les autres qu’elles
sont boisées.
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La  mairie  indique  que  la  décision  a  été  prise  en  conformité  avec  l’évaluation
environnementale qui a été effectuée et souligne qu’aucune objection n’avait été faite
lors du classement en Espace boisé classé des parcelles concernées en 2013.

Une association demande communication de tous les travaux effectués et s’étonne de
l’absence de concertation.

La mairie rappelle que le support de la réunion publique a été mis en ligne sur son site
Internet où il était consultable et que d’autres documents seraient communiqués lors
de l’enquête publique. Elle souligne que la réunion publique du 29 mars constitue bien
un acte de concertation. Certains aspects du projet sont susceptibles d’évoluer mais la
nécessité d’apporter une réponse à la situation de carence en logements sociaux est
indiscutable pour la municipalité.

I.6 - COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A L'ENQUÊTE

Le dossier soumis à l'enquête visé par mes soins à l'ouverture de l'enquête, comprend :

I.6.1- Le dossier administratif

Les pièces sont regroupées dans une pochette intitulée « documents complémentaires
DPMC » dans laquelle on trouve : 

• La décision du tribunal  administratif   du 14/06/2022 portant désignation du
commissaire-enquêteur.

• Une pochette intitulée « notification des PPA »  comprenant les 28 courriers de
convocation à la réunion d'examen conjoint envoyés aux PPA (28p)

• Une pochette intitulée « publicité DPMC »  comprenant elle-même deux sous-
chemises :

-  « publicité avant enquête » relative à la concertation préalable et constituée d'un
article de Ouest-France annonçant la réunion publique du 29 mars et 3 articles de
Ouest-France  et  du  Télégramme  relatant  cette  réunion ;  des  avis  administratifs
concernant  le  bilan  de  la  concertation  parus  dans  les  quotidiens  régionaux  Le
Télégramme et Ouest-France le jeudi 2 juin 2022 ; d'un constat d'affichage établi par le
maire relatif au bilan de la concertation (1p) ainsi  que d'un rapport de constatation
(2p) établi par la police municipale avec des planches photos s'y rapportant (7p) le 8
juin et d'un rapport de constatation (2p) établi le 8 juillet avec des planches photos s'y
rapportant (7p) ; 

- « publicité pour l'enquête DPMC » relative à l'enquête publique et constituée  des
avis administratifs parus dans les quotidiens régionaux Le Télégramme et Ouest-France
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le 6 août ; un rapport de constatation établi le 1er juillet par la police municipale (2p)
relatif aux arrêts municipaux des enquêtes publiques conjointes et des planches photos
s'y rapportant (10p) ; 

• une  pochette  intitulée  « observations  avant  enquête  DPMC »  comprenant
divers échanges (courriers et mails) entre la mairie et le public (18p).

• le registre d'enquête comprenant 20 feuillets avec reliure plastique.

I.6.2- Le dossier technique

Il comprend : 

• un document avec reliure plastique intitulé « Dossier de présentation » (60p)
qui  concerne  une  présentation  des  deux  enquêtes  conjointes  DPMC et
modification n°2 du PLU. Ce document comprend également la délibération du
conseil municipal n° 46 du 24 mai 2022 arrêtant le bilan de la concertation et
comprenant  une  annexe  intitulée  « procès  verbal  synthétique  des  échanges
avec le public » (6p) ;  l'arrêté municipal n°2022-196 du 22 juin 2022 prescrivant
l'enquête publique relative au projet de DPMC pour l'ouverture à l'urbanisation
du  secteur  de  Hent  Bihan  de  la  commune  d'Arradon ;   l'arrêté  municipal
n°2022-195 du 22 juin 2022 prescrivant l'enquête publique relative au projet de
modification n°2 du PLU ; le compte-rendu de la réunion PPA d'examen conjoint
(6p) ;  les accusés de réception du dossier par la CoPrEv et la réponse de la
MRAe (4p) ; 

• un  document  avec  reliure  plastique  intitulé  « annexe  n°1 -  notice  de
présentation de la DPMC » (123p) réalisé par le bureau d'études Urbaction.

• un  document  avec  reliure  plastique  intitulé  « annexe  n°2  évaluation
environnementale  de  la  DPMC »  dont  la  1ere  page  indique  « Rapport
d'incidence  environnemental »  daté  de  nov  2021  et  réalisé  par  le  bureau
d'études Biotope ; 

I.6.3- Ajouts en cours d'enquête

Dès  le  24  août,  le  registre  d'enquête  ne  pouvant  plus  contenir  de  nouvelles
observations et  afin de ne perdre aucune contribution,  la commune a fait  le  choix
d'ajouter  (grâce  à  la  reliure  plastique)  de  nouvelles  pages  au  premier  registre.  Le
nombre de pages de ce registre a ainsi été porté à 284. 
Deux registres supplémentaires de 102 pages chacun ont été mis à la disposition du
public en cours d'enquête.
Les registres comprennent à la fois les observations manuscrites mais aussi les coupons
d'une pétition et les observations reçues par mails et courriers.
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Le  dossier  « publicité  pour  l'enquête  DPMC »  a  été  complété  des  deuxièmes  avis
administratifs parus dans les quotidiens régionaux Le Télégramme et Ouest-France le
25  août ainsi  que  des  rapports  de  constations  d'affichage  établis  par  la  police
municipale le 4 août, le 31 août, le 8 septembre et le 14 septembre. Le 20 septembre,
un nouveau rapport a été établi (2p) relatif aux arrêts municipaux de prolongation des
enquêtes  publiques  conjointes.  Des planches photos  s'y  rapportant  sont  également
jointes (11p).

Enfin, le dossier a été complété de l'arrêté municipal  ST2022-289 du 20 septembre
2022 portant prolongation de l'enquête publique relative à la DPMC.

II. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE

II.1 - ORGANISATION DE L'ENQUÊTE

II.1.1- Désignation du commissaire-enquêteur

Par mail du 3 juin 2022, le Maire de la commune d'Arradon a demandé la désignation
d'un commissaire-enquêteur en vue de procéder à deux enquêtes publiques conjointes
de DPMC et de modification n°2 du PLU qu'il souhaitait voir se dérouler à compter du
du 16 août où du 22 août 2022. 

Par décision n° E22000075/35 du 14 juin 2022, le conseiller délégué par le président du
tribunal administratif de Rennes m'a désignée en qualité de commissaire-enquêtrice
pour les enquêtes publiques conjointes mentionnées ci-dessus.

II.1.2- Phase préparatoire

• Concertation avec l'autorité organisatrice, responsable du projet

Un premier contact téléphonique a été établi le 18 juin 2022 avec Mme Boléat, DGS à
la  mairie  de  Arradon,  autorité  organisatrice  de  l'enquête.  Il  a  été  convenu  que  je
reçoive l'ensemble des documents composant le dossier par voie électronique, ce qui a
été fait quelques jours plus tard. Nous avons échangé ce jour-là sur l'organisation de
l'enquête. Les modalités retenues sont celles qui figurent dans l'arrêté municipal du 22
juin 2022. La commune a souhaité l'instauration de 3 permanences et n'a pas jugé utile
la mise en place d'une adresse mail dédiée ni celle d'un registre dématérialisé par un
prestataire spécialisé. 

Je  me suis  rendue en mairie  pour une rencontre  le  6 juillet  2022 afin de me faire
expliquer le projet. Cette réunion à eu lieu en présence de deux élus : Mr Barret, Maire
et Mr Laprun, adjoint à l'urbanisme et à l'habitat, de trois  membres du personnel de la
mairie :,  Mme Boléat, DGS, Mme Gumez, juriste, Mr Le Meïtour, DGST et de Mr Le
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Direach du bureau d'études Urbaction.

J'ai pu reconnaître le local qui serait mis à ma disposition pour recevoir les personnes
qui le souhaitaient à l'occasion des permanences et m'assurer des conditions d'accueil
du public  hors permanence. Il  a été décidé que je réceptionnerais les observations
reçues hors permanence en me connectant au site internet de la mairie, la commune
ayant  décidé  d'y  publier  « au  fil  de  l'eau »  l'ensemble  des  contributions  (qu'elles
proviennent du registre papier, de mails ou de courriers).  

• visite des lieux

Le 27 juillet 2022, je me suis rendue sur le site de l'enquête accompagnée de Mr Le
Meïtour et de Mr Laprun afin de mieux appréhender le projet et me faire préciser
certains points. 

• Vérification du dossier

Une demi-heure avant le début de l'enquête et donc de la première permanence, j'ai
paraphé l'ensemble des documents composant le dossier d'enquête.  Bien que n'étant
pas présenté de manière strictement identique sur l'ordinateur mis à la disposition du
public et sur le site internet de la commune que sur le dossier papier disponible en
mairie,  j'ai  pu  constater  que  l'ensemble  des  pièces  étaient  consultables  et  même
téléchargeables en version numérique.  

II.2 - INFORMATION DU PUBLIC

II.2.1- Publicité légale

La commune a fait procéder à la publication de l'avis d'enquête dans la rubrique des
annonces légales des journaux Ouest-France du 6-7 août 2022 et Le Télégramme du 6
août 2022. Un rappel a été réalisé dans les huit premiers jours de l'enquête (le 25 août
2022) dans ces mêmes journaux. Les photocopies de ces parutions ont été jointes au
rapport. 

Cet avis a également été mis en ligne sur le site internet de la commune au moins 15
jours avant l'ouverture de l'enquête sur la page d'accueil de la commune. Il était visible
durant toute la durée de l'enquête, ce que j'ai pu vérifier à plusieurs reprises depuis un
poste informatique à mon domicile.

Plusieurs rapports de constatations ont été établis par la police municipale le 4 août, le
31 août, le 8 septembre,  le 14 septembre, le 20 septembre et le 26 septembre. Ils
stipulent que l'avis a été publié par voie d'affichage visible des voies publiques dans
plusieurs  lieux  de  la  commune.  Des  plans  récapitulatifs  et  des  photographies
correspondantes appuient ce constat, ils sont joints au dossier. Des captures d'écran du
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site internet ont également été jointes aux constats.

J'ai  effectivement  pu  vérifier  la  présence  de  ces  affiches  (conformes  aux
caractéristiques et dimensions fixées par arrêté ministériel) lors de chacune de mes
permanences et lors de mes déplacements en différents lieux de la commune. 

II.2.2- Autres actions d'information

Au-delà  de  la  publicité  légale,  l'enquête  a  été  relayée  sur  les  différents  panneaux
d'information lumineux de la commune.

II.3 - DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE

II.3.1- Déroulement des permanences

Initialement, le public avait la possibilité de me rencontrer durant les 3 permanences
prévues par l'arrêté d’organisation de l'enquête, à savoir le lundi  22 août 2022 de 9h30
à 12h30, le vendredi 9 septembre 2022 de 9h à 12h et le vendredi 23 septembre 2022
de  14h  à  17h.  Ces  permanences  étaient  conjointes  aux  deux  enquêtes :  DPMC  et
Modification N°2 du PLU.

Après avoir tenu 2 des 3 permanences prévues sur l’arrêté initial, j'ai jugé opportun de
prolonger l’enquête d'une demi-journée, soit jusqu’au samedi 24 septembre à 12h afin
d'ajouter une permanence un samedi matin. D'une part, la participation du public avait
été  sous-estimée  et  je  souhaitais  pallier  la  possible  affluence  du  public  lors  de  la
dernière  permanence  du  vendredi  23  septembre,  jour  de  la  clôture  initiale  de
l'enquête,  d'autre  part,  cela  me  permettait  de  tenir  compte  de  la  demande  de
personnes rencontrées qui déploraient l'absence de permanence en dehors des jours
habituels de travail dans l'arrêté initial d'ouverture d'enquête.

Par  ailleurs,  dans  un  contexte  où  les  rumeurs,  le  mécontentement  et  les
incompréhensions  avaient  pris  le  dessus,  j'ai  estimé  que  cette  permanence
supplémentaire pouvait constituer un geste d’apaisement.

En  effet,  les  deux  premières  permanences  se  sont  déroulées  dans  une  ambiance
tendue et il m'a été difficile de maîtriser l'afflux du public venu en nombre. Pendant la
première  permanence,  une  manifestation  regroupant  environ  150  personnes,
organisée par l'association « Agir pour l'environnement des Arradonnais » a eu lieu sur
le parvis de la mairie. Cette association avait convoqué la presse audiovisuelle qui, sans
demande préalable, s'est immiscée quelques instants dans la permanence troublant
ainsi la sérénité des échanges avec les requérants. 

Je n'ai pas pris le temps de comptabiliser le nombre de personnes rencontrées lors de
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ces deux premières permanences souhaitant me rendre disponible à un maximum de
personnes. Chaque permanence a d'ailleurs dû être prolongée d'environ ¾ d'heure afin
de pouvoir recevoir toute personne s'étant présentée avant l'horaire indiqué de fin de
permanence. 

Bien qu'ayant reçu du public en continu durant les deux permanences suivantes, les
visites ont été moins nombreuses que lors des deux premières et se sont déroulées
dans une atmosphère plus sereine et propice à l'échange.

Trois  « catégories  de  personnes »  se  sont  présentées  à  moi :  des  personnes  qui
n'avaient  pas  l'intention  de  consulter  de  manière  approfondie  le  dossier  et  qui
affirmaient une position de principe opposée au projet ; la plupart de ces personnes
ont déposé une observation sur le registre papier le jour même. D'autres personnes
avaient au préalable rédigé un courrier qu'elles venaient me commenter avant de le
verser  au  registre.  D'autres  enfin  souhaitaient  me  rencontrer  afin  de  prendre
connaissance de certains points précis du dossier. Parmi ces personnes, certaines ont
déposé  une  observation  sur  le  registre  tandis  que  d'autres  m'ont  indiqué  vouloir
déposer leur observation ultérieurement par mail ou courrier afin de prendre le temps
de la réflexion.

En  me  référant  aux  nombres  d'observations  portées  au  registre  durant  les
permanences  (68),  j'estime  avoir  reçu  au  total  une  centaine  de  personnes  par
permanence. 

II.3.2- La consultation du dossier et le dépôt des observations en 
mairie hors permanence

Le dossier d’enquête ainsi qu'un registre  d'enquête ont été mis à la disposition du
public à l'accueil de la mairie d'Arradon aux jours et heures habituels d’ouverture de la
mairie.  

Le  dossier  était  également  consultable  gratuitement  sur  un  poste  informatique  au
même endroit à ces mêmes dates et horaires.

Les agents d'accueil m'ont dit avoir observé une dizaine de consultations du dossier
papier  et/ou  dépôts  d'observation  dans  le  registre  par  jour,  avec  une  plus  forte
affluence en troisième semaine d'enquête. 

En revanche, le poste informatique semble avoir été très peu utilisé. 

II.3.3- La consultation du dossier et le dépôt des observations par 
voie électronique

Il était possible de prendre connaissance du dossier d'enquête via le site internet de la
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commune à l'adresse https://www.arradon.com et de consulter un  e fichier excel qui
reprenait l'ensemble des observations du public (papier, courrier, mail) sur ce même
site. Je note que les observations portées au registre papier ou par courrier n'ont pas
toutes été retranscrites « au fil  de l'eau » par manque de temps des services de la
commune mais cela a été fait dès que possible. Je rappelle par ailleurs que si  cela
contribue à une meilleure information du public, il n'y a pas obligation de publier sur
internet les observations qui n'ont pas été reçues par voie électronique. 

En permanence, quelques personnes m'ont fait part de difficultés à consulter ce fichier
de  leur  domicile,  je  n'ai  cependant  pour  ma  part  constaté  aucune  anomalie  alors
même que je me connectais quasi quotidiennement à ce fichier. 

D'après les informations des services municipaux, à la date du vendredi 23 septembre,
la page du site de l'enquête dédiée au projet de DPMC avait été vue 1956 fois et le
fichier Excel 1339 fois. Il n'est en revanche pas possible de connaître le nombre de vues
uniques ni le nombre de téléchargements du dossier. 

Pour envoyer une observation électronique, le public avait la possibilité de m'adresser
un courriel via l'adresse mairie@arradon.fr en précisant en objet « DPMC Hent Bihan ».
Cette consigne n'a cependant pas toujours été comprise et respectée, et des courriels
n'ayant pas cet objet ont été tout de même intégrés à l'enquête. 

II.3.4- Climat de l'enquête

L'enquête publique s'est déroulée sans grande difficulté mais quelques éléments sont
cependant à souligner.

Afin  de  faciliter  le  travail  de  tous,  aussi  bien  de  la  mairie  que  de  la  commissaire
enquêtrice, j'avais proposé que soient réalisé un registre dématérialisé et créées deux
adresses  mail  distinctes  et  facilement  identifiables  pour  l'enquête  publique  sur  la
DPMC et celle sur la modification du PLU. Cela n'a pas été réalisé, la commune n'ayant
pas pressenti une telle mobilisation du public. De même, par souci de transparence, la
commune  avait  décidé  de  reproduire  et  de  coller  ou  agrafer  l'ensemble  des
contributions  reçues  par  mail  et  par  courrier  dans  le  registre  papier  afin  de  tout
regrouper et d'éviter les pertes de feuilles volantes, cette intention louable n'a pas
facilité au final la consultation du registre. Du coup, le tri des nombreuses observations
a exigé un gros travail de la part de tous d'autant que beaucoup de personnes  se sont
exprimées dans les deux enquêtes, parfois dans une seule et même observation.

Avec le public, la situation a été souvent assez tendue, surtout au début de l'enquête
publique. Une nette politisation des débats a pu être notée, notamment lors des deux
premières permanences et j'ai même été l'objet d'une tentative d'intimidation de la
part d'un habitant de la commune. 
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II.3.5- Visites de terrain

Pendant  l’enquête,  je  me  suis  rendue  à  plusieurs  reprises  sur  les  lieux  les  plus
représentatifs des remarques exprimées par la population afin de mieux visualiser et
comprendre ces observations et mieux appréhender les impacts du projet.

II.3.6- Clôture de l'enquête et bilan quantitatif des observations du 
public

A l'issue de la dernière permanence le samedi 24 septembre à 12h, j'ai procédé à la
clôture du registre papier conformément aux dispositions du code de l'environnement.
La  mise  à  ma disposition de l'ensemble  des  documents  a  été  décalée au  lundi  26
septembre afin de permettre à la commune de relever tous les courriers et courriels
relatifs à l'enquête arrivés avant la clôture de l'enquête.

Au total,  se  sont  donc 438 observations  du  public  qui  ont  été  portées  au  registre
d'enquête,  dont  238 observations  reçues par  courriel,  155 observations  portées  au
registre papier et 34 courriers.

L’importance du nombre d’observations reçues semble indiquer que le public n'a pas
eu de difficultés pour s’exprimer. Cependant, il est apparu qu'en raison d’une enquête
conjointe avec le projet de modification n°2 du PLU, l’existence de 2 registres (DPMC et
Modification n°2  du  PLU) était  mal  comprise  du public.  De ce  fait,  le  contenu des
remarques ne semblait pas toujours adapté au registre utilisé ou se rapportait à la fois
à la DPMC et à la modification n°2.

Il a donc été décidé, en accord avec l'autorité organisatrice, d'intégrer les remarques
dans  le  registre  approprié  lorsque  l'erreur  de  registre  était  incontestable  et  par
prudence, de faire figurer les remarques dans les deux registres lorsque l'observation
semblait se rapporter aux deux enquêtes.

Les observations émanent  en grande majorité de particuliers.  23  ont  été déposées
anonymement ou bien la signature ne permet pas d'identifier le requérant. 
Se sont également exprimés : 
- Cinq associations : 

•  Agir pour l'environnement des Arradonnais, 
•  Arradon en Transition,
• APSENA (Association Pour la Protection des Sites, de l'Environnement et de la 

Nature Arradonnaise.
• La renverse,
• Eaux et rivières de Bretagne,

Ainsi que :
-  Maitre  Pierre-Yves  Matel,  avocat  de l'association « Agir  pour  l'environnement des
Arradonnais » ;

E.P. N° E22000075/35 - DPMC commune d'Arradon

25



- le groupe d'opposition « Inspiration Arradon », 
- le groupe de la majorité  « Eco-citoyens d'Arradon »,   
- le maire d'Arradon qui a souhaité apporter des corrections et précisions au projet de
DPMC. 
Par ailleurs, un coupon à découper provenant d'un tract intitulé « On nous prend pour
des marins d'eau douce » distribué par le groupe d'opposition municipale  « Inspiration
Arradon » et faisant figure de pétition contre le projet a été comptabilisé 272 fois dans
le registre d'enquête. 

Des requérants ont parfois porté la même observation au registre papier et au registre
dématérialisé (ce que j'ai considéré comme un doublon (13 doublons)) ou ont souhaité
apporter  un  complément  d'information  par  l'ajout  d'une  ou  plusieurs  observations
(jusqu’à 6 observations par le groupe « Inspiration Arradon » avec au total plus d'une
centaine de pages).

III. PHASE POSTÉRIEURE À LA PÉRIODE D'ENQUÊTE

III.1 - ANALYSE ET SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

Le nombre important d'observations témoigne de la grande mobilisation du public sur
un sujet qui divise fortement l'opinion. 

Les  observations3 peuvent  être  regroupées  assez  facilement  en  deux  grandes
catégories :  des observations indiquant un avis explicitement opposé au projet (227
observations) et celles favorables au projet (93 observations). Les observations pour
lesquelles un avis n'est pas clairement énoncé se comptent au nombre de 102. 

Opposants comme partisans du projet utilisent souvent des arguments « génériques »
pour étayer leur point de vue. Les opposants reprochent à la municipalité un projet
pharaonique  de  « bétonisation »,  réalisé  dans  la  précipitation  et  comportant  trop
d'incertitudes.  Beaucoup  reprennent  les  arguments  avancés  dans  la  pétition.  Ils
estiment  que  le  projet  se  réalise  dans  le  non-respect  des  enjeux  actuels  de
préservation des terres agricoles et naturelles et de l'identité d'Arradon et sans prise
en  compte  des  impacts  notamment  sur  la  circulation  routière  et  sur  la  station
d'épuration. Si la majeure partie se dit favorable à la création de logements sociaux, ils
estiment qu'une concentration de 60% sur un même site risque de conduire à une
« ghettoïsation » du nouveau quartier. 

Certains  expriment,  parfois  avec  violence,  leur  incompréhension  vis  à  vis  des
promesses  électorales  de  leurs  élus  communaux.  D'autres  reprochent  à  l'équipe
municipale une vision idéologique et politique.

3 En supprimant les doublons et les observations portées au mauvais registre d'enquête.
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Les partisans aiment à rappeler les conditions d'installation dont ils ont pu bénéficier
par le passé et qui leur ont permis de vivre dans un cadre privilégié. Ils soulignent que
nombre de quartiers d'Arradon, comme celui de la Brèche ou du Pré vert, avaient aussi
fait l'objet de nombreuses critiques lors de leur conception et qu'ils sont désormais
bien intégrés dans la commune.

Ils souhaitent que des ménages aux revenus modestes puissent se loger à Arradon, ce
qui n'est plus le cas aujourd'hui du fait des prix élevés de l'immobilier et du foncier et
considèrent  que ce  projet  constitue une réelle  opportunité  allant  dans  ce  sens.  Ils
expriment leur inquiétude quant au risque de perte d'attractivité et  de dynamisme
tout  au long de l'année de la  commune dans les  années à  venir,  ce  que le  projet
pourrait  pallier,  de  leur  point  de  vue,  en  assurant  une  réelle  mixité  sociale  et
intergénérationnelle. 

Certains requérants, favorables comme défavorables, expriment leur exaspération face
aux  attaques  qu'ils  ont  décelées  dans  des  contributions  opposées  à  leur  position
concernant le projet.  

Ces remarques ainsi  que le décompte des avis favorables et  défavorables au projet
n’ont cependant qu’un intérêt limité. Ce sont les arguments développés sur le sujet
même du projet qui présentent un intérêt pour le commissaire-enquêteur. 

Chacune des observations a été synthétisée individuellement dans le tableau situé en
annexe  24.  Leur  analyse  a  permis  d'identifier  les  principaux  thèmes  intéressant
l'enquête.

III.2 - SENS DES OBSERVATIONS SELON LE THÈME RETENU

Si toutes les observations ont bien été analysées et prises en compte, chacune d'elle
n'est pas citée individuellement. Les références d'observations correspondent le plus
souvent aux observations les plus détaillées et/ou qui font émerger des points délicats
qui nécessitent des réponses précises de la part du maître d'ouvrage. 

III.2.1- Qualité du dossier mis à l'enquête

• qualité du rapport d'évaluation environnementale

Des  intervenants  remettent  en  cause  la  qualité  du  rapport  d'évaluation
environnementale, estimant que celui-ci comporte des lacunes notamment concernant
l'identification des zones humides et de la biodiversité ainsi que les impacts du projet
sur  le  trafic,  l'assainissement,  le  ruissellement,  la  consommation  électrique
prévisionnelle, etc. (cf. également les chapitres dédiés aux impacts). Des observations

4Cependant, afin de ne pas déformer les propos du public,  il  convient  de se référer également aux
observations originales.
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reprennent point par point certaines pages de l'évaluation environnementale.

Extraits M184 :  Je me sens dans l'obligation de pointer les insuffisances flagrantes figurant au sein des
deux rapports environnementaux (…). A aucun moment, les rapports environnementaux n’analysent ce
trafic cumulé et son impact sur les axes de circulation. (…) Une étude d'impact ne peut se contenter
d'indiquer qu'une partie de la charge entrante de la station a été redirigée vers une autre station de
traitement  (…)  La  caractérisation  des  zones  humides  apparaît  clairement  insuffisante  eu  égard  aux
bonnes pratiques en la matière. (…). Concernant l'aspect biodiversité ( …) les conditions de réalisation de
l'inventaire et les méthodes employées ne sont pas décrites (…) la réalisation d'un unique inventaire au
mois de juin 2021 est nettement insuffisante (…). 

Extrait M145 : il apparaît que l'état initial se traduit par des lacunes majeures, en terme de méthodologie
de prospection puis d'analyse. Les impacts prétendus, les incidences au titre de Natura 2000 sont en
conséquence notoirement sous-évaluées, tout comme les mesures ERC prônées. Enfin, les indicateurs
d'évaluation du projet sont également à remettre en cause, au regard des faiblesses de l'état initial.

Cette même personne s'interroge sur l'analyse des incidences du projet sur l'énergie et
les GES.

Il  semble  étrange  que  le  rédacteur  n'évoque  comme  consommation  électrique  que  l'éclairage  et
l'électroménager. C'est une vision tronquée de la consommation d'énergie.

Une observation porte sur l'absence de prise en compte de la ferme de l'étang.

Extrait M129: ce qui est remarquable, c'est que n'est pas prise en compte dans l'étude environnementale
la  très  importante  exploitation  GAEC  la  ferme  de  l'Etang  située  en  amont  du  projet  en  terme
d'écoulement des eaux.

• Absence de l'avis de la MRAe

Certains réagissent face à l'absence d'avis de la MRAe et par le fait que le dossier porte
la mention « la MRAe Bretagne n'a pas pu étudier dans le délai de trois mois le dossier
mentionné. En conséquence, elle est réputée n'avoir aucune observation à formuler ».
Des requérants regrettent que la commune n'ait pas attendu l'avis de la MRAe pour
soumettre le projet à l'enquête publique. 

Extrait M162 :  La mairie DOIT remettre le dossier à l'analyse de la MRAe. Avant de vouloir procéder à
toute présentation aux habitants.

Certains s'appuient sur les conclusions de l'avis de la MRAe concernant la modification
N°2 du  PLU qui  stipule  que « l’évaluation des  incidences  sur  l’environnement de la
modification n°  2  du PLU,  en  ne tenant  pas  compte de l’ouverture à l’urbanisation
envisagée conjointement  de  la  zone de  Hent  Bihan,  ne  fournit  qu’une appréciation
partielle de ces incidences » pour s'interroger sur la pertinence du dossier d'évaluation
environnementale  ou  pour  réclamer  qu’une  nouvelle  étude  d'évaluation
environnementale  commune  aux  deux  projets,  DPMC  et  modification  du  PLU  soit
réalisée et soumise à nouveau à la MRAe.
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Extrait M151 : Pourquoi l'étude environnementale n'a-t-elle pas été menée de façon globale ?

• Qualité de la notice de présentation 

Des requérants estiment que le dossier présente des inexactitudes et imprécisions à
propos du potentiel foncier en dents creuses et de l'application de la loi SRU.

Extrait  C6 :  La  qualification  d'insuffisance  du  potentiel  foncier  n'est  pas  étayée  et  donc  purement
subjective. Il  n'y a donc aucune évidence mais plutôt un jugement qui appartient au rédacteur de la
notice. Le texte de la présentation devrait être reformulé en ce sens. 

(...)Le texte de la présentation devrait être modifié pour refléter l'évolution de la loi [3DS].

Des requérants estiment que le dossier présente des lacunes concernant les impacts
du projet. (cf. également les chapitres consacrés aux impacts)

Extraits M26 : ce projet ne traite pas concrètement de l'accueil des jeunes ni des personnes vieillissantes
(...) rien n'est explicité sur les conséquences économiques et financières de ce projet pour la commune :
aucun budget pluriannuel même synthétique n'est présenté ni sur les besoins en investissements, ni sur
les besoins de fonctionnement supplémentaires.

L'absence de données « concrètes » sur le projet est déplorée.

Extrait M129 :  j'ai cherché et j'ai demandé aux visiteurs qui consultaient en mairie s'ils avaient vu une
présentation des constructions et de l'agencement dans le dossier ? Personne ni  moi n'avons trouvé.
Comment est-ce possible ? 

Extrait C10 : Un projet aussi ambitieux (…) nécessiterait d'être visualisé, sur la base de maquettes qui
donnent une lisibilité à ce qui sortira de terre un jour et à l'agencement de ce nouvel espace. (...) Je n'ai
pas connaissance de documents répondant à cette demande.

III.2.2- Intérêt général du projet

L'intérêt général du projet est remis en cause dans quelques contributions pour des
raisons  diverses :  suppression  de  terres  agricoles,  densification,  concentration  de
logements sociaux, non démonstration de la cohérence avec le parti d'aménagement. 

Extrait C2 :  Vous décidez seul des éléments clés : 12 ha de terres agricoles sacrifiées, la construction de
500 logements, dont 60% de logements sociaux,  l'augmentation de la hauteur des immeubles,  et  la
réduction à 1,50m de la distance séparative entre les bâtiments. Tout en clamant haut et fort que c'est
un projet politique justifié par l'intérêt général !

Extrait M136 : il  est spécifié que le recours à cette procédure de DPMC impose à ne pas s'en tenir à
considérer le seul objet poursuivi par le projet ; elle doit le confronter à l'ensemble des paramètres qui
font la cohérence du parti d'aménagement de la commune et ce n'est que lorsqu'il participe de cette
cohérence qu'il peut être considéré comme présentant un intérêt général ; et de conclure : ce travail de
cohérence  avec  l'aménagement  d'ensemble  de  la  commune  n'a  pas  été  fait  ou  ne  figure  pas
explicitement dans le dossier. 

Autre extrait M136 : La recherche de l'intérêt général doit respecter la règle d'or de tout aménagement
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urbain, à savoir la mesure et l'équilibre de toute opération.

Extrait  C6 :  l'intérêt  général  basé  sur  le  rattrapage des  logements  locatifs  sociaux et  la  sortie  de  la
situation administrative de carence, de même que la cohérence du parti d'aménagement ne sont pas
démontrés de manière précise et circonstanciée. 

Les partisans du projet citent l’intérêt général en opposition aux intérêts particuliers en
indiquant  que  « l'intérêt  général  doit  passer  avant  des  intérêts  particuliers ».  Un
requérant estime cependant légitime la défense des intérêts propres, notamment des
habitants voisins et souhaite que la municipalité prenne en compte au maximum les
observations des personnes habitant à proximité immédiate du site de projet. 

III.2.3- Information concertation

Des intervenants opposés au projet mettent en avant un manque d'information et de
concertation sur le projet. Certains estiment qu'une concertation de 12 jours avec une
unique réunion d'information le 29 mars 2022 n'est pas une réelle concertation. 

Extrait M88 : je me permets de vous contacter concernant le projet de DPMC, auquel je m'oppose pour
les raisons suivantes : l'absence de concertation (12 jours seulement entre l'annonce et la fermeture) (...)

Extrait M31 : La procédure de DPMC a été menée en violation de l'art. L.300-2 du code de l'urbanisme,
aucune concertation adaptée et proportionnée au projet envisagé n'ayant été mise en œuvre.

Extrait M153 :  Le maire dit avoir organisé la concertation par l'intermédiaire d'une seule réunion (29
mars) explicitement annoncée comme « première réunion d'information ». Dans les faits aucune réunion
suivante n'a été proposée, les Arradonnais qui n'ont pas pu participer à la première réunion n'avaient
pas d'autre choix que de découvrir le projet au travers des 100 pages très techniques disponibles sur le
site de la mairie. Un peu court comme concertation...

Des  requérants  reprennent  l'argument  développé  dans  la  pétition  qui  mentionne
que la  concertation  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prévues  par  le  code  de
l'environnement pour une DPMC soumise à évaluation environnementale » (art L.121-
17-1 et suivants). 

M129 estime qu'il y a des défauts de communication de la part de la Préfecture. 

Extrait  M129 :  Il  y  a  défaut  de  communication  puisqu'à  ce  jour  12  septembre  2022,  la  Préfecture
n'informe toujours pas sur son site de l'existence de cette enquête publique.

Les personnes favorables au projet indiquent quant à elles que la concertation a été
réalisée conformément à la procédure DPMC et qu'elle se poursuivra en dehors de
cette procédure.

Extrait R112 : (...)il sera possible de participer à des ateliers de travail pour être le plus acceptable par
tous avec le label « écoquartier ».
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III.2.4- Procédure

Un requérant (C7) estime que la procédure n'est pas conforme aux articles L151-5 et
L153.38 du code de l'urbanisme.

Le choix de la procédure est qualifiée de « modification sournoise du PLU » ou encore
de « passage en force ». M12 estime qu'il faut « éviter les procédures d'exception qui
entachent la légitimité d'un projet ». M128 considère qu'une présentation au public de
l'enquête en 2 dossiers distincts,  DPMC Hent Bihan et modification n°2 du PLU fait
penser à une manœuvre pour égarer le citoyen non averti. C11 fait observer que ce
choix ne permet pas d'évaluer les conséquences des modifications envisagées dans
leur globalité. 

Des opposants dénoncent une précipitation et réclament une révision globale du PLU,
certain un referendum d'initiative citoyenne sur le projet.

Extrait C6 : la réalisation du projet nécessiterait une procédure de révision du PLU, notamment du fait de
la nature et de l'ampleur de l'évolution à apporter au document.

Extrait  M  143 :  L'argument  « l'opération  doit  se  faire  maintenant  ou  jamais »  ne  nous  semble  pas
défendable pourquoi ce qui ne serait plus admissible demain devrait l'être aujourd'hui ?

 Extrait M151 : il faudrait d'abord mettre en conformité le PLU avec le SCoT pour être logique.

A l'inverse, R112 estime que contester l'enquête publique n'a pas de sens si ce n'est
défendre des intérêts particuliers car l'urbanisation n'est à ce jour qu'à l'état de projet.

III.2.5- Artificialisation des sols

Beaucoup  de  requérants  s'appuient  sur  la  loi  Climat  et  résilience  pour  dénoncer
l'artificialisation des sols induite par le projet. 

Extrait C7 : Pour la commune d'Arradon, la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers est
limitée à 13,5ha (source observatoire de l'artificialisation). Aucun document dans les différents dossiers
ne donne le bilan des surfaces consommées au sens de la loi par le projet Hent Bihan et les modifications
n°2 du PLU. Une évaluation sommaire se situe à près de 20ha, dont 10,39ha pour le seul secteur Hent
Bihan. A défaut de preuve du contraire, les objectifs de la loi ne sont pas respectés.

Sur  le  tract  ayant  valeur  de pétition et  dont  les  arguments  ont  été  repris  par  des
requérants, on peut lire : 

• En aménageant 10,4 ha de prairie, le projet va à l'encontre de la loi Climat et
Résilience  qui  fixe  comme  objectif  de  diviser  par  deux  le  rythme
d'artificialisation des sols entre 2021 et 2031.

Ce même tact fait référence au SCoT pur dénoncer l'artificialisation des sols : 
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• En construisant des logements sur 8,7 ha, le projet ne respecte pas le plafond
de 50% de production de logements en dehors de l'enveloppe urbaine (DOO
p20 du SCoT de GMVA.

Maître  Matel  considère  que  la  commune  méconnaît  l'art.  L121-8  du  code  de
l'urbanisme.

Extrait M31 : En classant en zone 2AU une partie de la zone d'Hent Bihan, le PLU, dans sa version de
2014,  a méconnu le  sens de l'art  L121-8 du CU,  en procédant à une extension de  l'urbanisation en
discontinuité par rapport à une agglomération. (…) Le projet méconnaît d'autant plus les termes de l'art
L121-8 du CU qu'il prévoit une densification massive dans une zone qui s'ouvre sur des larges espaces
non construits, à dominante rurale et qui est majoritairement destinée à l'exploitation agricole.

Des observations font remarquer que l'artificialisation des sols a des conséquences sur
le réchauffement climatique (source de tempêtes et d'inondations) et crée des îlots de
chaleur.

Des requérants  estiment qu'avant  de construire de nouveaux logements,  il  faudrait
limiter le nombre de locations saisonnières et de résidences secondaires afin de mettre
ces logements sur le marché des résidences principales. (M162)

Des demandeurs souhaitent une étude des dents creuses à l'intérieur de l'enveloppe
urbaine et s'interrogent sur la non prise en compte de celles-ci pour la construction de
logements. 

M143 :  la commune dispose en dehors de Hent Bihan de disponibilités foncières suffisantes au travers
des OAP, zones 2AU et autres zones urbanisables au regard du PLU de 2013 pour mettre en œuvre une
politique de logements répondant aux objectifs avancés et négocier avec le Préfet la levée de la carence.
Selon les décomptes réalisés au 1er décembre 2019 sous la précédente mandature, le potentiel existent
en dehors de Hent Bihan serait de l'ordre de 650 logements dont 150 logements locatifs sociaux. Ces
chiffres sont tout à fait compatibles avec les objectifs du SCoT et du PLH qui prévoient la construction de
50 logements par an dont 30% de logements sociaux.

III.2.6- Environnement 

Nombre de contributeurs opposés au projet estiment que celui-ci va à l'encontre des
directives visant à préserver l'environnement et qu'il est contraire aux engagements
pris par la commune en tant qu'adhérente à la charte du PNR Golfe du Morbihan.

Des  observations  favorables  au  projet  font  remarquer  que  la  loi  encadre
rigoureusement ces projets d'aménagement urbain avec des obligations en matière de
transition écologique. 

Certaines contributions soulignent que le projet se doit d'être exemplaire sur le plan
environnemental.

M235 :  Les jeunes d'aujourd'hui avons conscience des dégâts actuels et futurs question réchauffement
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climatique,  etc. En effet, nous sommes bercés par des messages alarmants (…) et nos modes de vie
instaurés. D'autant plus, que les futurs logements seront équipés des nouvelles normes écologiques.

• Impacts sur la qualité des eaux, les paysages, la biodiversité. 

Des  contributeurs  considèrent  que  les  impacts  sur  la  biodiversité  n'ont  pas  été
suffisamment étudiés et pris en compte et des remarques indiquent une inquiétude
concernant les conséquences du projet sur l'appauvrissement de la biodiversité et la
dégradation des masses d'eau. 

Extrait M145 : Pour conclure en matière de faune, flore et habitat, il apparaît que l'état initial se traduit
par  des  lacunes  majeures  en  termes  de  méthodologie  de  prospection  puis  d'analyse.  Les  impacts
prétendus, les incidences au tire de Natura 2000 sont en conséquence notoirement sous-évalués, tout
comme les mesures ERC prônées.

Extrait M168 : Les prairies plus particulièrement concernées sur les projets [l'observation fait également
référence à la zone 2AU du Grand Pré], au delà de leur raréfaction pour le paysage et la biodiversité, ou
encore comme puits de carbones, jouent un rôle épurateur et régulateur particulièrement important des
écoulements pluviaux ayant un fort impact sur la qualité des zones humides et cours d'eau en bordure de
vallée, la qualité des eaux estuariennes du Golfe du Morbihan.

Le souhait qu'Arradon conserve son « cachet » de bourg littoral agréable et tranquille
jusque là préservé est un argument retrouvé majoritairement dans les observations
pour remettre en cause le projet.

M145 (en se référant à la p86 de l'évaluation environnementale) :  Prétendre et répéter que la mise en
place de l'OAP aura des incidences positives sur le paysage est une provocation. Le patrimoine paysager
sera en effet gravement dégradé par la construction très dense de plus de 300 logements, dont un grand
nombre d'immeubles à 4 niveaux. 

Des remarques mettent l'accent sur le souhait de la création d'un nouveau quartier
harmonieux et qui soit exemplaire du point de vue de son intégration.

• Mesures ERC

Des mesures ERC sont attendues.

Extrait  M168 : Nous  attendons  à  tout  le  moins  de  votre  collectivité  l'application  du  principe
Eviter/Réduire/Compenser afin de baser tout l'aménagement dans une réflexion nécessaire sur le long
terme. 

Extrait M135 :  La renverse propose la création d'un comité de suivi d'aménagement du territoire (…)
permettant la compensation des surfaces perdues à Hent Bihan en espaces agro-écologiques. Ce comité
aurait aussi pour mission la vérification de la mise en œuvre réelle et le suivi des compensations des
surfaces et de la biodiversité perdues.

III.2.7- Agriculture

Des observations dénoncent d'une manière générale, la suppression de terres agricoles
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dans  un  contexte  de  recherche  d'autonomie  alimentaire,  de  recherche  de  circuits
courts et de réchauffement climatique ayant un impact sur le rendement des cultures. 

Un  contributeur  estime  qu'il  serait  souhaitable  de  prendre  en  compte  la  valeur
agronomique  des  parcelles  dans  le  choix  des  secteurs  à  urbaniser  (M267).  (R261)
souhaiterait que l'extension du bourg se fasse sur des terres de landes médiocres ou
des zones laissées en friche alors que (R259) estime que les terres de Hent Bihan sont
des  terres  agricoles  humides  et  abritées qui  ont  un intérêt  renforcé pour  l'élevage
bovin.

Une personne s'interroge sur la non intervention de la SAFER à protéger la ferme bio
située  à  proximité  immédiate  du  projet ;  une  autre,  sur  l'avis  de  la  chambre
d'agriculture et sur la gestion de la compensation.

Extrait M94 : Rien ne permet de savoir si la chambre d'agriculture s'est exprimée favorablement ou non à
l'urbanisation de ce secteur. De plus, qu'en est-il du diagnostic agricole, de la recherche de solutions et de
la gestion de la compensation en charges des études préalables ? 

III.2.8- Règlement écrit de la nouvelle zone 1AUa

Deux articles du règlement écrit sont contestés car jugés moins contraignants que le
règlement applicable en zone Ua ou Uba 

• Article  1AUa :  Implantation  des  constructions  par  rapport  aux  limites
séparatives.

• Article 1AUa 10 : hauteur maximale des constructions

R113 souhaite la réécriture de cet article pour davantage de clarté.

Extrait : La précision d'immeuble de 4 niveaux maximum (rdc+2 étages+attique) est considérée comme
raisonnable à condition d'être écrite telle quelle dans le dossier final. Il nous semble également que la
page 59 devrait être totalement réécrite sur les hauteurs, car elle donne l'impression que tout serait
possible pour des raisons d'intégration ou pour les bâtiments « à usage collectif ».

III.2.9- Programme de construction inscrit dans l'OAP

Si  beaucoup de requérants,  y  compris parmi les opposants au projet, s'accordent à
écrire qu'il est souhaitable pour la commune d'accueillir de nouveaux habitants afin de
garantir une certaine « mixité sociale et intergénérationnelle » (terme employé dans de
très nombreuses contributions) dans un contexte où l'accès au marché immobilier est
devenu très difficile en raison des coûts devenus prohibitifs, le nombre de logements et
notamment  le  nombre  de  logements  sociaux  prévus  dans  le  projet  ont  soulevés
beaucoup de questionnements et d'inquiétude. 

• densité prévue dans l'OAP 
E.P. N° E22000075/35 - DPMC commune d'Arradon

34



La densité, et donc la création de 305 logements, induirait une augmentation de la
population de 1200 habitants considérée comme massive et injustifiée notamment au
regard du nombre d'emplois sur la commune. Cette augmentation de la population est
perçue comme contraire aux engagements de campagne du maire de ne pas dépasser
un seuil de 6000 habitants à l'horizon 2029. 

Des opposants réfutent l'argument qui consiste à dire que les gens travailleront sur
place car cela ne concernera qu'une minorité, Arradon offrant peu de postes de travail.

Des  requérants  estiment  que  la  production  récente  et  à  venir  de  logements  sur
l'ensemble  de  la  commune  est  à  même  de  répondre  aux  besoins  de  logements
nécessaires pour loger les personnes exerçant un emploi  sur la commune ou/et de
jeunes Arradonnais. Certains souhaiteraient qu'une étude soit faite sur le sujet afin de
vérifier l'adéquation entre la production de logements et le besoin.

Extrait M136 : Le développement de l'emploi à Arradon n'est pas examiné en relation avec les besoins de
logements  sociaux  correspondants ;  il  ne  faudrait  pas  qu'Arradon  se  transforme  en  cité-dortoir  de
Vannes.

Des  contributions  s'appuient  sur  le  SCoT  pour  dénoncer  cette  densité  jugée  trop
importante. Le texte de la pétition, par exemple, faisant référence au DOO du SCoT est
ainsi rédigé :

Le quartier de Hent Bihan, en tant qu'espace de faubourg d'une commune du PNR doit respecter un
objectif de densité moyenne de 20 logements à l'hectare. 

(Extrait C6) :  Sur le choix d'une densité de logements de 35 logements/ha pour un secteur situé entre
espace  de  faubourg  et  espace  périphérique,  pour  lequel  le  SCoT  définit  une  densité  minimale  de
respectivement 28 et 20 logements à l'hectare, aucune explication n'est fournie. 

Les observations favorables au projet font valoir qu'Arradon doit prendre sa part dans
l'accueil  de  nouveaux  habitants  au  même  titre  que  les  autres  communes  de
l'agglomération et que leur arrivée permettra de rééquilibrer la pyramide des âges et
ainsi de préserver le dynamisme de la commune. 

Extrait R112 : le déséquilibre générationnel et social actuel, qui est une menace pour notre avenir, sera
en grande  partie  résorbé.  Ce  déséquilibre  d'âge  est  bien  présent  dans  les  nombreux  bénévoles  des
associations de la commune. Les associations ont d'énormes difficultés à assurer la relève. 

• Pourcentage de logements sociaux prévu dans l'OAP

La concentration de 60% de logements  sociaux sur un même site  est  jugée contre
productive  pour  atteindre la  mixité  sociale  souhaitée et  l'intégration  des  nouveaux
habitants  dans  la  commune.  Des  remarques  portent  sur  le  fait  que  cette
programmation importante ne se justifie pas. Il est souhaité une meilleure répartition
des logements sociaux sur l'ensemble de la commune.
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Extrait de la pétition : une programmation minimale de 60% de logement social sur le projet ne se justifie
pas,  eu égard  à  l'ensemble  des  autres  projets  de  logements  aidés  sur  le  reste  de  la  commune qui
permettent un rattrapage significatif du taux de logement social.

Extrait C2 : la loi SRU et le SCoT préconisent un maximum de 30% de logements sociaux afin d'optimiser
une bonne mixité. Vos projets affichent 60%, voire en certains endroits 80%. Vos projets sont archaïques
et créateurs d'inégalité !  

Extrait C9 : 60% de logements sociaux au même endroit, ce n'est pas de la mixité sociale mais de la
concentration qui ne peut amener que des problèmes.

Des contributions réfutent l'argument avancé par la mairie consistant à dire que les
logements  sociaux  profiteront  aux  jeunes  Arradonnais  et  s'interrogent  sur  les
conditions d'attributions de ces logements. 

Extrait  C2 :  Vous idéalisez le  logement social  comme facteur clé  du rajeunissement de la population
arradonnaise alors que les rapports de l'INSEE indiquent que les occupants des logements sociaux sont
en moyenne âgés de 50 ans. Le rajeunissement par le logement social est un leurre.

Extrait  C10 :  laisser  croire  que  le  projet  bénéficiera  aux  Arradonnais  est  un  leurre  car  les  règles
d'attribution des logements sociaux sont strictement encadrées et restrictives. Le  maire ne dispose que
d'un droit de réservation de 20% au maximum, en contrepartie d'apports financiers ou de terrains. La
mairie aura t-elle ses apports et donc la possibilité d'une réserve ?

Des contributeurs estiment que le dispositif de la loi SRU n'est pas approprié pour une
commune comme Arradon.

Extrait  M143 : [le dispositif  légal] est conçu de telle manière que toute construction de logement
individuel, qui correspondent d'une part à l'attente des habitants et d'autre part à la nature d'une
commune balnéaire de bord de mer comme Arradon conduit à dégrader le ratio, dont l'amélioration
s'apparente de fait à une course perdue d'avance ! (…) 

A l'inverse, les prix trop élevés de l'immobilier, l'obligation de se conformer à la loi SRU
sont avancés pour justifier le pourcentage de logements sociaux prévus dans l'OAP. Des
contributions rappellent que les logements sociaux revêtent diverses formes (BRS, etc.)
et que les personnes éligibles représentent un pourcentage important de la population.

Des demandeurs attendent plus de clarté dans la part affectée à chaque typologie de
logement social.

R113 : Le choix de l'intérêt général  a conduit à un projet comportant 60% de logements sociaux, en
rappelant qu'il s'agit de 30% de locatif et 30% d'accession à la propriété, ce qui a été évoqué à la réunion
publique du 29 mars 2022 mais pas retranscrit dans le dossier de présentation.

• Coulée verte prévue dans l'OAP

Un propriétaire conteste l'intégration de sa parcelle à la coulée verte (M56)
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III.2.10- Infrastructures et services 

• impacts sur les infrastructures de transports et la mobilité

L'augmentation  de  la  circulation  générée  par  le  projet  évaluée  à  1000  véhicules
inquiète et revient dans nombre de contributions. Les impacts sur les infrastructures
de transports qui sont jugées déjà saturées et non adaptées semblent ne pas avoir été
étudiées.

R149 fait une proposition de nouvel accès routier :
J'attire votre attention sur l'augmentation de la circulation sur la route de la pointe RD127. Cet axe est
déjà très fréquenté et je crains que les conditions de circulation ne soient pas compatibles avec ce projet.
Ne pourriez-vous pas envisager un accès au futur projet via la route D101 afin de désengorger la D127.

• impacts sur la STEP et le réseau d'assainissement collectif

La capacité de la STEP à traiter les effluents générés par le projet est remise en cause.

Extrait  C6 :  L'absence  d'actualisation  de  l'étude  capacitaire  de  la  STEP  réalisée  dans  le  cadre  de
l'élaboration du PLU de 2013, basée sur des données datant de 10 ans (2012) est de nature à jeter un
doute sérieux sur la capacité de la STEP à absorber la croissance d'entrée d'effluents liée à la production
de logements envisagés dans le cadre de la DPMC.

Extrait  C7 :  on ne peut qu'être surpris par l'incohérence des chiffres relatifs à la capacité potentielle
d'épuration de la station d'Arradon (…) ce qui est sûr c'est que cette station déjà saturée en 2011, l'est
encore davantage, malgré les quelques ajustements opérés, ce qui veut dire qu'en cas de saturation, des
effluents sont rejetés à la mer.

Extrait M135 : le système actuel est déjà saturé par les trop fortes précipitations ayant pour conséquence
les fermetures temporaires et récurrentes des plages de la commune.

• impacts sur le fonctionnement des équipements, services municipaux (écoles,
CCAS...), finances publiques.

Si le public défavorable au projet s'inquiète de ces conséquences sur le fonctionnement
des  écoles,  crèches,  services  municipaux,  les  observations  favorables,  estiment  au
contraire que le projet permettra leur fonctionnement menacé à long terme.

Extraits  M26 :  aucun budget  pluriannuel  même synthétique  n'est  présenté  ni  sur  les  besoins  en
investissements, ni sur les besoins de fonctionnement supplémentaires.
Extrait R112 : Le projet permettra de soulager à terme les finances publiques des pénalités financières
infligées  par  l'autorité  préfectorale.(...)Ce  projet  permettra  à  des  jeunes  familles  de  se  loge  sur
Arradon et d'assurer l'avenir des écoles dont les effectifs sont fragiles. L'emploi des salariés pour le
maintien à domicile des personnes âgées, des personnels soignants dans les EPHAD, des assistantes
maternelles, sera faciliter par des logements sociaux de proximité.
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III.3 - COMMUNICATION DU PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE AU MAÎTRE 
D'OUVRAGE 

III.3.1- Procès-verbal de synthèse

Le 4 octobre 2022, une réunion a eu lieu en présence de Mr Laprun, adjoint au maire
en charge de l'urbanisme et de l'habitat, Mme Boléat, DGS, Mme Gumez, juriste et Mr
Le Meïtour, DGST. L'objet de cette rencontre était de présenter au maître d'ouvrage les
principaux points qui figuraient dans le procès verbal de synthèse. Nous avons ainsi
échangé  sur  les  principaux  thèmes  et  requêtes  qui  sont  ressortis  de  l'analyse  des
observations du public. Je leur ai également fait part de mes préoccupations suite à ma
propre étude du dossier et de l'analyse des différents avis du public et des PPA. 

A  l'issue  de  cette  rencontre  et  en  application  de  l’article  R123-18  du  code  de
l’environnement, j'ai remis le PVS qui comprenait : 

• le déroulement de l'enquête (chap II.3 du présent rapport)
• le bilan des observations du public (chap III.1 et III.2  du présent rapport)
• le  tableau  de  synthèse  des  observations  du  public  (annexe  2  du  présent

rapport)
• mes propres observations (annexe 3 du présent rapport)

En application de l’article L.123-18 du code de l’Environnement, j'ai  invité le maître
d'ouvrage  à  apporter  des  réponses  éventuelles  dans  un  délai  de  15  jours  aux
observations du public ainsi qu'à mes propres interrogations. 

III.3.2- Mémoire en réponse du maître d'ouvrage

Le  16  octobre  2022,  le  maître  d’ouvrage  m'a  transmis  par  voie  électronique  son
mémoire en réponse.  L'intégralité de ce document figure en annexe de ce présent
rapport (annexe 4). 

Mes conclusions et  avis  basés sur l'examen du dossier,  l'analyse de l'ensemble des
observations et propositions, ainsi que sur le mémoire en réponse du maître d'ouvrage
font l'objet d'un document séparé.

Le 24 octobre 2022

La commissaire-enquêtrice
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annexe 2 : tableau synthétique des observations du public

annexe 3 : questions du commissaire-enquêteur figurant dans le PVS 

annexe 4 : mémoire en réponse du maître d'ouvrage 

annexe 5 : liste des pièces jointes au dossier 

annexe 6 : lexique

E.P. N° E22000075/35 - DPMC commune d'Arradon

40



ANNEXE 1 : LISTE DES INVITÉS À LA RÉUNION D’EXAMEN
CONJOINT DES PPA

Organisme Présent Absent
Préfet du Morbihan X

(représenté)
DDTM X
Région Bretagne X
Département du Morbihan X
Chambre d’agriculture du Morbihan X
Chambre des métiers du Morbihan
CCI du Morbihan X
Comité régional de la Conchyliculture Bretagne Sud X
GMVA X
Auray-Quiberon Terre Atlantique (AQTA) X
Syndicat mixte du pays d’Auray X
PNR Golfe du Morbihan X
SMLS
Centre régional de la propriété forestière X
SDEM Morbihan Energie X
Vannes Golfe Habitat
Bretagne Sud Habitat (BSH) X
ADO Habitat Morbihan
LB Habitat – Foyer d’Armor X
Maire de Baden
Maire de Ploeren X
Maire de Vannes X
Maire de l’Île aux Moines X
Maire de l’Île d’Arz X
Maire de Sené X
Maire de Plescop X
Maire de Le Bono X
Maire de Larmor Baden X
Maire de Plougoumelen X



Annexe 2 : TABLEAU SYNTHETIQUE DES OBSERVATIONS

R : observation portée au registre papier 
C :  observation  reçue par courrier postal 
M :  observation reçue par mail et ajoutée au registre dématérialisé 

cf annexe PDF



Annexe 3 : QUESTIONS DE LA COMMISSAIRE-ENQUÊTRICE
FIGURANT DANS LE PVS

1/  La  DPMC sera  t-elle  suivie  de  la  création  d'une  ZAC  (ou  autre  opération
d'aménagement)  pour  laquelle  une  nouvelle  évaluation  environnementale  serait
exigée ?

2/ Pour que la procédure de DPMC soit validée, il faut justifier de son intérêt général.
Vous  justifiez  l'intérêt  général  par  le  fait  que  le  projet  prévoit  une  majorité  de
logements  sociaux.  Quels  sont  les  textes  de  loi  qui  permettent  de  valider  cette
affirmation ?

3/ Quel  est l'intérêt d'avoir  sur  le secteur de Hent Bihan à la fois une OAP et une
servitude de périmètre d'attente ?

4/ Quelles seraient les modifications apportées au projet si  la loi 3DS avait servi de
référence ?

5/ Le SCoT, pour les communes du PNR, demande une densité moyenne de 28lgts/ha
dans le cœur de centralité d'Arradon. Même si celui-ci n'est pas défini, pourquoi avoir
choisi une densité moyenne de 35lgts/ha ?

6/ Sous le vocable « logements sociaux », il y a en réalité des typologies variées (PLAI,
PLS, location - accession aidée, BRS, etc). 

Quelles sont les exigences du Préfet en la matière ?

Est-il possible de détailler dans l'OAP les différents types souhaités ?

7/ Le projet s'étalera sur une quinzaine d'années. Quels moyens allez-vous mettre en
œuvre pour vous assurer que les logements sociaux seront réellement construits dans
la proportion souhaitée au fur et à mesure des différentes tranches ?

8/  Le  PLH  indique  pour  Arradon  sur  sa  durée  (2019-2024) :  construction  de  300
logements neufs (environ 50/an) dont 90 LLS (53 PLUS+27PLAI+10PLS). 

Où en est la commune ?

Vous serait-il possible de compléter ce tableau : 

Nom  de
l'opération
(depuis
l'arrêté  de

Préciser si : 
- en projet
- réalisé
-potentiel

Nombre
total  de
logement
s

Nombre de
logements
sociaux
(avec

Superficie
(ha)

Nombre
d'ha
comptabilis
és  dans

Population
supplém.
attendue
(approx.)



carence non  réalisé
dans  OAP
actuelles

distinction
PLAI ?  PLS,
etc...)

l'artificialis
ation  des
sols

9/ Quelles étaient les capacités de créations de logements sur la zone 2AU du parc
Franco ?

10/ La station d'épuration semble sous-dimensionnée pour accueillir les effluents des
différents projets dont Hent Bihan, qu'avez-vous prévu pour y remédier ?

11/ Un développement des lignes de transports en commun pour Arradon est-il prévu
dans le PDU de GMVA ?

12/  Pourquoi  choisir  un zonage Ue  « destiné à l'accueil  d'équipements  publics  ou
d'intérêt public de toute nature » et non un zonage spécifique aux sports et loisirs pour
le Parc Franco si le secteur garde sa vocation d'accueil d'équipements sportifs ?

13/ La commune entend réaliser un quartier exemplaire s'appuyant sur les règles des
éco-quartiers. Comment se traduisent ces orientations dans la DPMC et l'OAP ?



ANNEXE 4 : MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D'OUVRAGE

IV. Mémoire en réponse au Procès-Verbal de Synthèse

V. Procédure de Déclaration de Projet valant Mise en compatibilité
du Plan Local d’Urbanisme

Madame la Commissaire Enquêtrice,

En  date  du  mardi  4  octobre  2022,  vous  m’avez  remis  votre  procès-verbal  de  synthèse  de
l’enquête  publique  portant  sur  la  procédure  de  Déclaration  de  Projet  valant  Mise  En
Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU de
Hent Bihan.

En préambule, la lecture des observations du public semble démontrer une incompréhension
des procédures et  du calendrier  du projet  pour une partie du public.  Aussi  me semble-t-il
nécessaire de procéder à quelques rappels à titre liminaire. 

La procédure de DPMEC vise à permettre l’évolution de notre Plan Local d’Urbanisme afin de
construire  le  cadre  règlementaire  nécessaire  à  la  réalisation  de  la  future  opération
d’aménagement de Hent Bihan. La Commune n’a jamais caché son objectif d’approuver cette
procédure avant le 9 décembre 2022, cette date correspondant à la date limite au-delà de
laquelle l’ouverture à l’urbanisation de Hent Bihan devrait se réaliser par révision du Plan Local
d’Urbanisme.

En parallèle,  la  Commune a engagé des études préalables d’aménagement  en retenant  un
groupement  de bureaux d’études destiné à  l’accompagner dans la  définition du projet.  Ce
groupement est composé comme suit :

- Mille Architectes, architecte-urbaniste mandataire
- ArTopia, Paysagiste et ingénierie VRD
- Siam Conseil, Programmation et concertation
- H3C Energie, Conseil en efficacité énergétique et performance environnementale
- Ronan BOLLET, Géomètre-expert
- Eau  et  Débit,  ingénierie,  diagnostics  environnementaux  et  hydrauliques,  études

environnementales règlementaires
- TER Qualitech, société de conseil  en gestion agronomique, technico-économique et

environnementale de l’entreprise agricole

Ces  études  doivent  se  dérouler  sur  14  mois  et  comprennent  3  phases :  Etat  des  lieux,
élaboration de scénarios, choix du projet et stratégie de mise en œuvre opérationnelle. 



Cette dernière phase comprend la réalisation :
- D’une étude d’impact environnemental
- D’un dossier Loi Sur l’Eau
- D’une  étude  Energies  renouvelables  (performance  énergétique,  émission  de  GES,

potentiel EnR, opportunité de mise en œuvre d’un réseau de chaleur)
- D’une étude de compensation collective agricole

Postérieurement, la Commune devra lever la servitude de périmètre d’attente instaurée sur le
périmètre de la zone de Hent Bihan dans le cadre de la DPMEC. Cette servitude sera levée soit
dans le cadre de la future révision du PLU, soit par une procédure de modification. Elle sera
l’occasion de préciser/renforcer le contenu de l’OAP, définie dans le cadre de la DPMEC, au
regard du projet qui aura été arrêté dans le cadre des études préalables. Des compléments
pourront  ainsi  être  apportés  sur  les  volets  déplacements,  consommation  énergétique  ou
production énergétique, forme urbaine, emploi de matériaux biosourcés, …

Enfin, la mise en œuvre opérationnelle du projet pourra démarrer dans le cadre de l’outil ou
des outils  qui  auront  été  définis  comme étant les plus  adaptés  au projet,  au budget,  à  la
situation foncière, etc. A ce stade, il est possible d’envisager un aménagement dans le cadre
d’une  ZAC,  ou  dans  le  cadre  d’un  permis  d’aménager  global,  ou  dans  le  cadre  de  permis
d’aménager successifs.

Madame la Commissaire Enquêtrice, outre les 13 questions que vous me posez dans votre
procès-verbal  de  synthèse,  vous  m’invitez  à  apporter  une  réponse  ou  un  complément
d’information  à  chacune  des  contributions  ou  requêtes  du  public.  Si  le  code  de
l’environnement prévoit que le maître d’ouvrage dispose d’un délai de 15 jours pour remettre
son mémoire en réponse, le contenu de ce dernier est à la discrétion du maître d’ouvrage. Par
conséquent, au regard de la redondance d’un grand nombre d’observations, il m’est apparu
plus pertinent d’apporter  une réponse,  un complément d’information ou un démenti  pour
chacun des thèmes abordés dans le cadre des contributions plutôt qu’en réponse directe à
chacune. Cela me semble à la fois plus efficace, mais aussi plus juste vis-à-vis du public. 

Thème 1 : Qualité du rapport d'évaluation environnementale

A l’évidence, une partie des requérants confondent :

- l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme définie par les articles R. 
104-1 à R. 104-39 du code de l’urbanisme 

- et  l’étude  d’impact  définie  par  les  articles  R.  122-1  à  R.  122-14  du  code  de
l’environnement : Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages
ou d'aménagements 

En l’espèce, c’est bien une évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU qui
a été menée et ce, en vertu des articles R. 104-13 et R. 104-14 du code de l’urbanisme. Son



contenu est déterminé par les articles R. 104-18 à R. 104-20 du code de l’urbanisme. Cette
évaluation porte sur l’incidence de l’évolution du PLU sur l’environnement, à savoir l’ouverture
à l’urbanisation de la zone de Hent Bihan. Pour ce faire,  un état initial de l’environnement
circonstancié a été réalisé. 

Comme indiqué dans mon propos liminaire en introduction de ce mémoire en réponse, les
études  préalables  d’aménagement  menées  avec  le  groupement  de  bureaux  d’études
comprennent  la  réalisation  d’une  étude  d’impact,  cette  dernière  impliquant  la  réalisation
d’inventaires faunistiques et floristiques des quatre saisons. Si l’évaluation environnementale
porte sur la procédure d’évolution du Plan Local d’Urbanisme, l’étude d’impact portera sur le
projet d’aménagement. 

> voir en ce sens CAA Bordeaux, 29 mai 2019, n° 18BX01510 : « Plus fondamentalement, il
résulte de l'instruction, et notamment de l'avis de l'autorité environnementale, qu'une erreur
méthodologique affecte l'évaluation environnementale, laquelle se rapproche davantage d'une
étude d'impact du projet d'aménagement en tant que tel alors qu'elle aurait dû se présenter
sous la forme d'une évaluation des incidences sur le plan d'occupation des sols de l'ensemble
des modifications décidées. »

Je me permets à cet endroit de rappeler qu’une étude énergie sera également réalisée, ainsi
qu’une étude collective de compensation agricole.
Thème 2 : Absence de l'avis de la MRAe

Tout d’abord, si je peux comprendre l’émoi provoqué par la mention « la MRAe Bretagne n'a
pas pu étudier  dans le  délai  de trois  mois le  dossier mentionné.  En conséquence, elle  est
réputée n'avoir aucune observation à formuler », il convient de rappeler que la municipalité n’a
aucun pouvoir en la matière. En effet, la procédure d’évaluation environnementale prévoit la
transmission du projet  de DPMEC à  la  MRAE qui  dispose alors  d’un délai  de  3  mois  pour
formuler un avis. Ce délai est fixé par le code de l’urbanisme (R. 104-25), et non par le Maire
d’Arradon. Lorsque la MRAE n’a pas étudié le dossier qui lui a été soumis dans le délai qui lui
est imparti par la loi, elle est réputée n’avoir aucune observation à formuler (R. 104-25 du code
de l’urbanisme). 

En l’espèce, la Commune a fait le choix de réaliser une évaluation environnementale distincte
et dédiée à chaque procédure, comme la loi le lui permet, non dans le but de ne pas fournir
une  appréciation  globale  cumulée  des  incidences,  mais  bien  afin  de  permettre  la
compréhension de l’incidence propre à chaque procédure sur l’environnement. La deuxième
raison tient au calendrier des deux procédures. En effet, la Commune n’avait pas la certitude au
moment  de  commander  les  évaluations  environnementales  que  les  calendriers  des  deux
procédures  seraient  concomitants,  la  DPMEC  faisant  l’objet  d’un  examen  conjoint  des
Personnes Publiques Associées tandis que la modification du PLU doit, elle, leur être notifiée.

Thème 3 : Qualité de la notice de présentation



Des requérants estiment que le dossier présente des inexactitudes et imprécisions à propos du
potentiel foncier en dents creuses et de l'application de la loi SRU.

Tout d’abord, la loi 3DS qui fait évoluer l’application de la loi SRU a été promulguée le 21 février
2022, et les décrets d’application n’ont toujours pas fait l’objet de parution depuis lors. 

Or,  la notice de présentation de la DPMEC a été adressée aux PPA le 14 février 2022 avec la
convocation à la réunion d’examen conjoint, celle-ci s’étant tenue le 14 mars 2022. C’est cette
même notice qui a ensuite été soumise à enquête publique, sans la moindre correction. En
effet,  les évolutions ne peuvent être apportées qu’à l’issue de l’enquête publique et  avant
approbation définitive en conseil  municipal pour tenir compte, le cas échéant, des avis des
personnes publiques associées et des résultats de l’enquête publique.

S’agissant  de  l’analyse  du  potentiel  foncier,  nous  rappellerons  que  ce  point  relève  de  la
modification du Plan Local d’Urbanisme et non de la procédure de DPMEC. Je rappelle à cet
effet que si la Commune avait procédé à une ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU de Hent
Bihan par modification, elle aurait été tenue de réaliser une analyse du potentiel foncier en
densification et renouvellement dans le but de justifier de la nécessité d’ouvrir à l’urbanisation,
en application de l’article L153-38 du code de l’urbanisme. A l’inverse, le code de l’urbanisme
ne prévoit  nullement  cette  obligation  s’agissant  d’une  procédure  de  DPMEC,  celle-ci  étant
réalisée pour un projet d’intérêt général.

Pour autant, il me semble vertueux que la Commune ait réalisé cet exercice en préalable du
lancement des deux procédures d’évolution ensuite retenues. Par définition, cette analyse du
potentiel est un exercice politique, et non objectif, puisque le nombre de logements identifiés
sur  un  site  dépend  du  projet  que  la  commune  définit  pour  ce  site,  fusse-t-il  privé  et  en
densification, au regard des règles qu’elle compte lui affecter dans le Plan Local d’Urbanisme,
mais aussi de sa dureté foncière (nombre et âge des propriétaires), de sa desserte ou de son
enclavement,  de  sa  topographie  et  son  cadre  environnemental  et  paysager,…   A  titre
d’exemple, une parcelle de 500m² peut accueillir 1 seul logement (PC maison individuelle), ou
encore 15 logements (PC collectif et OAP du PLU imposant une densité minimale), ou encore
aucun (OAP prévoyant la préservation de l’espace naturel, zonage inconstructible, délimitation
d’un Espace Boisé Classé, …). L’analyse du potentiel foncier est reproduite dans la notice de
présentation de la modification du Plan Local d’Urbanisme.

Des requérants estiment que le dossier présente des lacunes concernant les impacts du projet.
(cf également les chapitres consacrés aux impacts)

Le code de l’urbanisme ne prévoit nullement d’analyser l’impact démographique ou l’impact
budgétaire pour permettre la mise en œuvre de la procédure de DPMEC, dès lors que l’intérêt
général  est  qualifié.  Pour  autant,  ces  deux  thématiques  (impact  sur  le  budget  et  les
équipements, impact démographique) font partie des sujets listés et à traiter dans le cadre des
études  préalables  d’aménagement  qui  ont  été  citées  en  introduction  de  ce  mémoire  en
réponse. Des éléments de justification sur la nécessaire mise en œuvre de ce projet au regard
de l’évolution démographique sont rappelés en réponse au Thème 12 dans le présent mémoire



en réponse. En outre, rappelons qu’il n’existe pas d’autre secteur sur la Commune adapté à
recevoir l’ensemble de la programmation définie, tant en matière de nombre de logements que
de pourcentage de logements sociaux. Ainsi, si la Commune n’est pas propriétaire du foncier, le
nombre réduit d’entre eux pour un secteur de cette envergure en fait un secteur indéniable.
D’autres secteurs, tel que la zone 2AU de Roclédan, ne présentent qu’un potentiel restreint en
raison de leur petite taille, et ne permettraient pas la mise en œuvre du projet communal
rendu nécessaire à la fois en raison de la situation de carence et de l’évolution démographique
inquiétante.

Enfin le public déplore de ne pas pouvoir visualiser le projet d’aménagement de Hent Bihan. Je
me  permets  de  renvoyer  à  mon  propos  liminaire  s’agissant  des  études  préalables
d’aménagement que nous avons engagées. Le projet « concret » ne peut être présenté à ce
stade pour la simple raison qu’il n’a pas encore été défini. L’OAP est là pour  déterminer son
cadre règlementaire. Il est par ailleurs tout à fait courant, et légitime, de définir des OAP avant
la définition même du projet. C’est par essence la vocation accordée au PLU par le législateur,
en lui conférant le pouvoir de définir des OAP sur tous les secteurs qui lui sembleraient dignes
d’intérêt, qu’ils soient ou non propriété publique, et qu’il y ait ou non une intention connue de
les aménager.

Thème 4 : Intérêt général du projet

L'intérêt général du projet est remis en cause dans quelques contributions pour des raisons
diverses : suppression de terres agricoles, densification, concentration de logements sociaux,
non démonstration de la cohérence avec le parti d'aménagement.

Les partisans  du projet arguent de l’intérêt général, sans toutefois le qualifier, en opposition
aux intérêts particuliers  en indiquant  que  « l'intérêt  général  doit  passer  avant  des intérêts
particuliers ».  Un  requérant  estime  cependant  légitime  la  défense  des  intérêts  propres,
notamment  des  habitants  voisins  et  souhaite  que  la  municipalité  prenne  en  compte  au
maximum les observations des personnes habitant à proximité immédiate du site de projet.

En réalité, la notion d’intérêt général tend à se rapprocher de celle d’utilité publique. Ainsi,
tout d’abord, le Conseil  d’Etat indique qu’il  appartient à l'autorité compétente d'établir,  de
manière précise et circonstanciée, sous l'entier contrôle du juge, l'intérêt général qui s'attache
à la réalisation de la construction ou de l'opération (décision du Conseil d’Etat, 23/10/2013,
350077). Ainsi il n’existe pas de définition législative de l’intérêt général. 

En revanche, s’agissant d’une déclaration d’utilité publique, la jurisprudence est venue préciser
des projets ou opérations pouvant être qualifiés d’intérêt général. En ce sens, la  décision du
Conseil d’Etat, 11 mai 2016, 375161 est tout à fait éclairante : « 12. Considérant, en troisième
lieu, que l'opération envisagée a eu pour objet d'accroître le parc de logements sociaux de la
commune de Levallois-Perret, afin de se conformer aux exigences en matière de mixité sociale
résultant  notamment  de  la  loi  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au
renouvellement urbains ; qu'elle répond ainsi à une finalité d'intérêt général ».



S’agissant  d’une commune carencée au titre  de l’article 55 de la  loi  SRU, je  ne saurais  en
conséquence être plus serein quant à la reconnaissance de l’intérêt général, par le juge, de
l’ouverture  à  l’urbanisation  de  la  zone  dans  les  conditions  projetées,  au  regard  du
positionnement de la Haute Juridiction.

Enfin, la DPMEC a fait l’objet d’une réunion PPA d’examen conjoint.

Aucune d’entre elles, et notamment la DDTM s’exprimant au nom du Préfet, n’a remis en cause
l’intérêt général du projet tel que démontré dans la notice. 

Extrait :  « Alban  DOMERGUE  indique  que  l’Etat  considère  que  l’intérêt  général  est  bien
constitué  et  démontré  avec  la  programmation  de  plus  de  50%  de  logement  social  et
assimilé. » Le compte-rendu de la réunion d’examen conjoint (annexé au dossier d’enquête) a
fait l’objet d’une relecture et d’une validation par la DDTM qui a entériné le respect des propos
qui lui sont attribués.

S’agissant des intérêts particuliers, notamment ceux des riverains, la Commune rappelle qu’elle
a  eu  l’occasion  de  rencontrer  plusieurs  d’entre  eux  à  plusieurs  reprises  dans  le  cadre
d’entretiens,  que  ceux-ci  sont  venus  à  la  réunion  publique,  et  que  les  études  préalables
viseront également à définir les solutions de nature à limiter pour eux les incidences négatives
du futur projet.

La  nuisance  principale  que  ceux-ci  pourraient  subir  est  liée  à  l’afflux  de  véhicules
supplémentaires. C’est à cet effet que le projet prévoit que l’impasse de Hent Bihan ne pourra
être utilisée pour desservir le futur quartier que dans une moindre mesure. Ainsi, elle pourrait
être utilisée, le cas échéant, pour la desserte d’un bâtiment, mais ne pourrait devenir l’un des
principaux  points  d’accès  du  site.  L’OAP  prévoit  l’aménagement/sécurisation  de  plusieurs
carrefours afin de ne pas dégrader les conditions de sécurité dans le cadre des accès au site, et
aux habitations des riverains. 

La seconde nuisance est liée à l’impact paysager, et c’est à cet effet que le projet prévoit la
réalisation d’un filtre paysager en lisière des habitations, permettant une couture paysagère
entre habitations préexistantes et futur quartier. C’est également à cet effet que le bocage et le
boisement préexistants sont préservés. Ces éléments me semblent bien de nature à limiter les
inconvénients  du  projet  pour  les  riverains  au  regard  des  avantages  de  celui-ci  pour  la
collectivité.

Thème 5 : Information Concertation

Il existe une différence entre la concertation au sens commun et la concertation au sens du
code de l’urbanisme. 

Dès lors que la Commune a décidé de procéder à l’évaluation environnementale de sa procé-
dure de DPMEC du PLU, sans saisir la MRAE dans le cadre du cas par cas, elle a également inté-



gré le cadre de la concertation défini à l’article L103-2 du code de l’urbanisme : « Font l'objet
d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants,
les associations locales et les autres personnes concernées :
1° Les procédures suivantes :
[…]
c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme
soumise à évaluation environnementale ; »
C’est dans ce cadre que la réunion publique du 29 mars 2022 s’est tenue à La Lucarne. A l’issue,
le support de cette réunion a été mis en ligne et y est resté jusqu’à ce jour, et la possibilité a été
offerte au public de communiquer par courriel ou courrier ses observations à la mairie jusqu’au
conseil  municipal  du 24 mai  2022 ayant  dressé  le  bilan de la  concertation.  Le  bilan de la
concertation au sens du code de l’urbanisme est prévu à l’article L103.6. Ainsi, dans le cadre de
la concertation, le public a disposé de près de deux mois entre la réunion publique et le bilan
en conseil municipal pour formuler ses interrogations ou observations.

La  concertation  au  sens  commun  se  poursuit  dans  le  cadre  des  études  préalables
d’aménagement. 
Sont ainsi programmés :

- Rencontre des riverains, des agriculteurs
- Réunion publique
- Ateliers participatifs (auxquels plus de 70 citoyens se sont d’ores et déjà inscrits)
- Balades urbaines

Dans ce cadre, un questionnaire a déjà été réalisé et soumis en ligne à la population avant le
début de l’enquête publique a recueilli plus de 300 contributions. 

Par ailleurs, les propriétaires fonciers ainsi que l’exploitant agricole ont été rencontrés par les
élus dans le cadre d’entretiens spécifiques. 

Les élus ont également rencontré, à plusieurs reprises et durant la phase de conception de la
notice, M. PICARD, propriétaire de l’ancienne ferme de Hent Bihan, qui a ensuite créé et pris la
présidence  de  l’association  Agir  pour  l’environnement  des  Arradonnais.  La  Commune  a
formalisé dans un courrier adressé à l’association ses positions. D’autres habitants de l’impasse
de Hent Bihan, riverains du futur projet, ont également été rencontrés.

Enfin, rappelons que l’enquête publique n’avait pas à être annoncée sur le site de la préfecture,
le maître d’ouvrage et autorité organisatrice de l’enquête étant la Commune d’Arradon.

Thème 6 : Procédure

La DPMEC est  régie par les articles L.  153-54, L.  153-55, L.  153-57 et L.  300-6 du code de
l’urbanisme. L’article L. 153-38 mentionné par un requérant n’est pas applicable en l’espèce



puisqu’il  est  relatif  aux  procédures  de  modifications  du  PLU.  J’estime  que  la  Commune  a
respecté le cadre légal applicable à ladite procédure. 

Le code de l’urbanisme a créé plusieurs  procédures d’évolution du plan local  d’urbanisme,
chacune étant adaptée à une ou plusieurs situations. Peuvent ainsi être citées la mise à jour, la
modification  simplifiée,  la  modification  de  droit  commun,  la  révision  allégée,  la  révision
générale,  la  déclaration  de  projet  valant  mise  en  compatibilité  et  la  déclaration  d’utilité
publique valant mise en compatibilité.  Dès lors qu’il  respecte les conditions permettant de
mobiliser une procédure, le recours à l’une plutôt qu’à l’autre est à la discrétion de l’autorité
compétente en matière  de Plan Local  d’Urbanisme,  en l’espèce le  Conseil  Municipal  de  la
Commune  d’Arradon.  Si  la  DPMEC  a  été  créée  par  le  code,  c’est  justement  pour
faciliter/accélérer la mise en œuvre de projets d’intérêt général, notamment lorsqu’ils ne sont
pas compatibles avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables.

La DPMEC, tout comme la modification, permet de tenir des délais courts, ce que la révision ne
permet pas.

Enfin, je rappelle que la révision générale est prévue puisque la Commune s’est engagée à la
mener à compter de début 2023.

Certains  requérants  ont  demandé  la  tenue  d’un  référendum  d’initiative  citoyenne.  Je  me
permets  de signaler  que ce dispositif  n’a jamais été créé.  En outre il  était  prévu pour des
projets à l’échelle nationale, et non à l’échelle locale. 

Référendum d’initiative partagée : là encore le dispositif n’est pas applicable puisqu’il prévoit
une initiative d’1/5 des parlementaires. Enfin, il existe bien un outil à l’échelon plus local. Il
s’agit du référendum local. Sa mise en œuvre est à la discrétion de la commune, et la commune
est ensuite liée par le résultat. Une question aussi complexe, mêlant des thématiques telles
que  logement  social  et  mixité,  dynamisme  démographique,  politique  d’équipement,
aménagement  du  territoire,  environnement  et  biodiversité  …  ne  saurait  se  réduire  à  une
réponse par « oui » ou « non ». 

La compétence PLU et la politique d’aménagement du territoire restent bien, et pour l’heure,
du ressort de la Commune et de son conseil municipal.

Thème 7 : Artificialisation des sols

La Loi Climat et Résilience promulguée le 22 août 2021 prévoit effectivement,  à l’échelle
nationale, la réduction par deux de la consommation foncière sur la période 2021-2031 par
rapport  à  la  décennie  précédant  la  promulgation  de  la  loi  (2011-2021).  Toutefois,  cet
objectif national doit être décliné à l’échelon régional puis à l’échelon des SCOT avant d’être
traduit dans les PLU.
C’est en ce sens que le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,
Christophe Béchu, a adressé le 4 août 2022 à tous les Préfets une circulaire (instruction)



dont le texte est reproduit ci-après :
« Les  dispositions  de  loi  «  Climat  et  résilience  »  du  22  août  2021  relatives  au  «  zéro
artificialisation  nette  des  sols  »  ont  fixé  un  objectif  de  réduction  de  moitié  de  la
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au niveau national (hors Ile-de-
France, Corse et outremers) d'ici 2031. 
Le législateur a souhaité laisser aux collectivités la possibilité de moduler l'application de
cette règle de réduction en fonction des résultats d'une concertation qui doit être conduite
localement dans les SCOT, les conférences des SCOT et au sein de chaque région.
Cela  implique  que  la  réforme  ne  pourra  commencer  à  s'appliquer  qu'à  l'issue  de  ces
concertations et de la mise en conformité des documents de planification (SRADDET, SCOT,
PLU). 
Je vous demanderai donc de veiller à ne pas imposer dès à présent une réduction de moitié
de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers de manière uniforme dans
tous les documents qui entrent actuellement dans des procédures de modification ou de
révision, afin de ne pas anticiper le résultat du dialogue entre les collectivités et celui du
processus de déclinaison de l'objectif à chaque échelle territoriale. 

Pour autant, pour créer les conditions d'une pleine application de la loi à moyen terme, les
élus  concernés  doivent  être  sensibilisés  au  fait  qu'une  règle  de  réduction  de  la
consommation  des  espaces  s'appliquera  d'ici  à  l'approbation  de  leur  document,  ce  qui
implique de ne pas retenir des hypothèses de consommation manifestement incompatibles
avec  une  politique  de  sobriété  foncière  et  de  maîtrise  de  l'étalement  urbain.  Je  vous
adresserai par ailleurs prochainement de nouvelles instructions destinées à faciliter la mise
en œuvre de cette réforme.
Le respect de la présente instruction est essentiel à la bonne mise en œuvre de la loi. Je sais
pouvoir  compter sur  vous pour garantir  le  respect de la  volonté du législateur,  lequel  a
entendu  que  l'objectif  de  «  zéro  artificialisation  nette  »  serait  décliné  au  terme  d'un
indispensable  processus  de  dialogue  local  et  adapté  au  plus  près  des  besoins  des
territoires. »
Ainsi, la loi Climat et Résilience n’est pas directement opposable à la Commune à ce jour,
qui dispose donc parfaitement du droit de ne pas atteindre cet objectif de diminution par
deux dès lors qu’elle tend vers celui-ci. 
L’Etat a créé un observatoire d’analyse de l’artificialisation des sols, bien que celui-ci soit
contesté parce que s’appuyant sur les fichiers cadastraux.  Une nouvelle mouture est  en
cours de réalisation au moyen d’un observatoire d’occupation des sols à grande échelle, qui
permettra de mieux analyser la réalité de l’occupation des sols, et donc de la consommation
foncière. Pour Arradon, le portail de l’artificialisation des sols donne une consommation de
23 ha de 2011 à 2021, permettant d’envisager une consommation foncière de 11,5 ha sur la
période suivante.
Je vous signale également que l’avis de la DDTM s’agissant du calcul de la consommation
foncière dans le cadre de la modification du PLU est erroné, en ce qu’il compte comme une
consommation foncière à venir les OAP déjà existantes et déjà prises en compte dans le
calcul sur la précédentes périodes car issues de la révision du PLU en 2013, comme en sont
convenus  au  demeurant  les  services  de  l’Etat,  et  celles  nouvellement  mises  en  œuvre
combien  même  elles  visent  une  protection  des  éléments  boisés  et  non  la  possibilité
d’urbaniser.



Un requérant mentionne l’intérêt de limiter le nombre de résidences secondaires ou de
locations saisonnières avant de programmer la réalisation de nouveaux logements. Si cet
objectif  est  louable,  la  Commune  ne  dispose  pas  d’outil  juridique  pour  empêcher  la
transformation  d’une  résidence  principale  en  résidence  secondaire  ou  en  location
saisonnière. Le seul logement dont il est possible de garantir, à long terme, qu’il restera une
résidence principale est par définition le logement social. Une réflexion est à ce stade en
cours, à l’échelle de l’agglomération, visant à faire reconnaître le territoire comme étant une
« zone tendue ».

Enfin c’est à tort qu’un requérant soutient que le PLU en vigueur méconnait les dispositions de
la Loi Littoral, et tout particulièrement le respect du principe d’urbanisation en continuité des
agglomérations et villages existants (article L121-8 du code de l’urbanisme). Le secteur de Hent
Bihan est situé en continuité d’urbanisation puisqu’il touche la limite même de la zone urbaine
de l’agglomération, et est distant de moins de 50 m des bâtiments compris dans l’enveloppe
agglomérée. Les auteurs du PLU de 2013 n’ont donc pas commis d’erreur de droit en classant le
secteur  en  2AU :  secteur  d’extension  destiné  à  être  urbanisé  à  moyen  ou  long  terme.
L’opération elle-même se devra de respecter ce principe, et c’est pourquoi il est inscrit au sein
de l’OAP du secteur de Hent Bihan, à la rubrique aménagement :  « L’opération pourra être
réalisée  en  plusieurs  tranches,  sous  condition  de  respecter  le  principe  de  continuité
d’urbanisation. »

Thème 8 : Environnement

• Impacts sur la qualité des eaux, les paysages, la biodiversité.

Comme évoqué en introduction de ce mémoire en réponse, l’évaluation environnementale
sera  suivie  d’une  étude  d’impact  du  projet.  Si  l’évaluation  environnementale  porte  sur
l’incidence  de  l’évolution  du  PLU,  l’étude  d’impact  portera  sur  les  impacts  du  projet  sur
l’environnement.

La  conception  du  projet  s’est  attachée  à  protéger  les  espaces  présentant  une  richesse  en
matière de biodiversité,  en identifiant  une coulée verte à préserver,  des  haies  et  arbres  à
préserver,  les  zones  humides,  …  Un  effort  particulier  est  apporté  au  travers  de  l’OAP,
notamment en matière de gestion des eaux pluviales et de limitation des ruissellements, au
travers  des  volets :  Aménagement  d’une  coulée  verte,  stationnement  mutualisé  et
stationnement  visiteurs,  gestion  aérienne  des  eaux  pluviales  des  espaces  communs  des
opérations d’aménagement.

Enfin  s’agissant  du  souhait  exprimé  par  certains  de  la  création  d’un  nouveau  quartier
harmonieux  et  exemplaire,  c’est  en  ce  sens  que  nous  avons  développé  l’OAP  thématique
qualité urbaine, intégrée par la modification mais applicable également à Hent Bihan, qui met
en œuvre les conditions permettant de tendre vers l’esprit d’éco quartier. Ce concept est un
référentiel,  dont  la  commune  souhaite  s’inspirer,  sans  nécessairement  reprendre  chaque
critère. 



• Mesures ERC

La séquence ERC (Eviter / Réduire / Compenser) a été mise en œuvre et exposée au sein de
l’évaluation environnementale  de la  procédure de DPMEC.  Cette  séquence sera  également
pleinement  intégrée  à  l’étude  d’impact  réalisée  dans  le  cadre  des  études  préalables
d’aménagement.

Thème 9 : Agriculture

De nombreux critères rentrent en compte dans le choix des secteurs destinés à être urbanisés.
Il  est nécessaire de comprendre que la Commune ne dispose pas de réserves foncières lui
permettant  d’engager  des  projets  d’envergure  de  production  de  logements  (notamment
sociaux) au sein de l’enveloppe urbaine. Le PLU de 2013 avait déterminé plusieurs secteurs en
extension zonés en 2AU et pouvant accueillir  le  développement  communal.  Par  ailleurs,  la
commune  est  particulièrement  contrainte,  du  fait  de  l’ensemble  des  réglementations  qui
trouvent à s’appliquer, dans le choix des secteurs de projets.

Le  secteur  de  Hent  Bihan  a  été  délimité  dans  le  cadre  du  PLU  approuvé  en  2013.  La
consommation foncière agricole doit effectivement être limitée au nécessaire, et ce foncier ne
doit pas être gâché, c’est pourquoi une obligation de densité de 35 logements/hectare est
imposée dans l’OAP, en compatibilité avec le SCOT.

Le bureau d’études TER QUALITECH membre du groupement en charge de la réalisation des
études préalables  d’aménagement  est  spécialisé  dans l’analyse  agronomique des  sols  et  la
valorisation  des  exploitations,  et  assistera  la  Commune  dans  la  recherche  d’une  juste
compensation pour l’exploitant.
Enfin,  par  essence,  la  SAFER  ne  peut  intervenir  sur  une  procédure  règlementaire,  mais
uniquement sur une vente de foncier agricole. En l’espèce, il n’y a pas eu vente à ce jour.

Thème 10 : Règlement écrit de la nouvelle zone 1AUa

La Commune est compétente pour définir les futures règles applicables dans le secteur de Hent
Bihan. Elle entend respecter les objectifs du SCOT qui fixe une densité à 35 logements/ha en
extension.  Pour  atteindre  cette  densité,  il  est  possible  d’envisager  soit  de  s’étaler,  en
artificialisant massivement les sols, soit au contraire de surélever afin de préserver des espaces
au sol. La déclivité du site est propice à une insertion des bâtiments dans la pente, aussi le
choix  réalisé  par  la  municipalité  est  d’y  permettre  des  hauteurs  pouvant  aller  jusqu’au
R+2+attique.  Pour  autant,  ces  hauteurs  sont  formulées  en mètres,  et  non en niveaux,  par
analogie avec le reste du plan local d’urbanisme. Les règles d’implantation par rapport aux
constructions  visent,  à  ce  stade,  à  permettre  d’optimiser  le  foncier  tout  en  limitant  les
incidences des ombres portées sur les pièces de vie principales. Ce quartier n’étant pas situé en



centralité, avec du bâti préexistant, mais en extension, la Commune est légitime à y concevoir
un règlement distinct de celui du centre-ville.

Par ailleurs, la règle suivante est effectivement inscrite à l’article relatif aux hauteurs  : « Pour
une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supé-
rieure ou inférieure à celles fixées ci-dessus peut être autorisée ou imposée en vue d’harmoni-
ser les hauteurs avec celles des constructions immédiatement voisines, dans la limite de 3m.  »
Cette disposition n’est pas propre au règlement de la zone 1AUa puisqu’elle figure déjà, depuis
2013, dans le règlement des zones Ua et Ub à l’article 10.

Enfin, le choix de reculs réduits vis-à-vis des limites séparatives, à 1m90 et non à 3m comme
dans d’autres zones du PLU, s’explique par la volonté d’optimiser le foncier, sachant que toutes
les  constructions  n’atteindront  pas  le  la  hauteur  au  point  le  plus  haut  autorisée.  A  titre
d’exemple, un local vélo (hauteur max 3m) pourrait tout à fait être édifié en recul d’1m90, sans
générer ni nuisance ni  ombre portée pour les constructions voisines.  Rappelons également
qu’un ou des plans de composition d’ensemble seront réalisés et permettront de s’assurer de la
complémentarité des bâtiments édifiés.

Thème 11 : Programme de construction inscrit dans l’OAP

• densité prévue dans l'OAP

Tout d’abord, en réponse au nombre fantaisiste évoqué d’une progression attendue de 1 200
habitants par la mise en œuvre du projet de Hent Bihan, je retranscris ici quelques données
publiques issues des recensements INSEE et pouvant être rappelées :

Population 2013 : 5 514 habitants // Population 2019 : 5 392 habitants
Taille moyenne des ménages en 2013 : 2,18 habitants // Taille moyenne des ménages en
2019 : 2,02 habitants
En conséquence : nombre de ménages en 2013 : 2 459 // Nombre de ménages en 2019 :
2611.
Ainsi, alors même que la population a diminué de 2013 à 2019 (- 122 habitants), le nombre
de  ménages  a,  lui,  progressé  (+198  ménages),  induisant  un  besoin  de  200  logements
nouveaux pour y faire face, tous ces logements étant donc sans effet démographique. Il
n’est  donc  pas  possible  de déduire de la  création de 305 logements supplémentaires à
Arradon que la population va mécaniquement progresser de 1 200 habitants, puisque non
seulement la taille des ménages est faible, mais de plus dans le même temps le reste de la
population va continuer de se desserrer. Ainsi Hent Bihan n’induit nullement de franchir la
barre des 6 000 habitants à Arradon. Les logements produits permettront bien au premier
chef de limiter le desserrement des ménages tout en accueillant de nouvelles familles.

S’agissant de savoir si les logements de Hent Bihan seront occupés par des gens qui travaillent à
Arradon, je me dois de rappeler tout d’abord qu’aujourd’hui de nombreux habitants d’Arradon
travaillent en dehors de la commune : 1259 en 2019, soit 72,5% des actifs. Je dois également
souligner que le nombre d’Arradonnais habitant et travaillant dans la commune a progressé en



nombre et en part de 2013 à 2019, passant de 21,7% en 2013 à 27,5% en 2019 selon l’Insee.
Enfin,  n’oublions  pas  que de nombreux emplois  d’Arradon sont  occupés par  des  actifs  qui
habitent en dehors de la Commune à ce jour, dont une partie souhaiterait pouvoir habiter la
Commune mais ne le peut en raison du coût élevé de l’accès au logement sur la Commune.

En ce qui  concerne la  densité retenue dans l’OAP, de 35 logements/ha, celle-ci  est bien la
parfaite reprise des obligations faites par le SCoT de GMVA à la Commune. C’est en effet à tort
que certains décrivent le quartier de Hent Bihan comme espace de faubourg d’une commune
du PNR devant respecter un objectif de densité moyenne de 20 logements/ha. J’étaye cette
position dans ma réponse  à  votre  question n°5,  réponse vers  laquelle  je  vous renvoie.  La
confusion d’une partie du public vient probablement de ce que le plan de parc et la charte du
PNR,  repris  par  le  SCOT,  reprennent  des  objectifs  de  progression de la  densité  au sein  de
l’enveloppe déjà agglomérée du bourg, comme en atteste cet extrait du Plan de parc naturel
régional et de sa légende :

Sur  cette  carte,  correspondant  au plan du parc  naturel  régional,  Hent
Bihan n’est donc pas situé au sein de l’enveloppe urbaine mais bien en
extension, le hachurage violet étant décrit dans la légende comme frange
d’extension préférentielle de l’urbanisation.



• Pourcentage de logements sociaux prévu dans l'OAP

1. La proportion de 60 % de logements sociaux sur un même site est jugée contre-productive
pour  atteindre  la  mixité  sociale  souhaitée  et  l'intégration  des  nouveaux  habitants  dans  la
commune.  Des  remarques  portent  sur  le  fait  que  cette  programmation  importante  ne  se
justifie pas. Il est souhaité une meilleure répartition des logements sociaux sur l'ensemble de la
commune.  En réponse, il  faut avant  tout  rappeler  que la  mixité sociale peut  s’apprécier  à
différentes échelles, et bien entendu à l’échelon communal. L’équipe municipale a eu l’occasion
de  rappeler  qu’en  Bretagne,  au  regard  des  conditions  de  ressource,  plus  de  70%  de  la
population  est  en  droit  d’y  prétendre. Plus  le  coût  d’accès  au  logement  est  élevé,  plus  le
logement social est nécessaire. Arradon cumule une extrême tension du marché immobilier
avec  une part  significative de son parc  affectée à la  résidence secondaire ou à  la  location
touristique et un niveau de prix très élevé. Le Conseil Régional des notaires de Bretagne a ainsi
classé Arradon, en septembre 2021, comme 3ème commune la plus chère de Bretagne avec un
prix  médian  de  maison  ancienne  à  496 500  €.  Comme  indiqué  précédemment,  notre
population diminue, vieillit et se desserre. La nécessité de produire un nombre significatif de
logements sociaux est à mon sens avérée, indépendamment de l’obligation qui nous est faite
par la loi SRU.

S’agissant de la question de la localisation des logements sociaux au sein de la Commune, nous
n’avons pas attendu la DPMEC de Hent Bihan pour réaliser du logement social. Seulement les
opérations en cours ne permettent pas de combler le déficit. De plus, seules les opérations les
plus  significatives  sont  concernées  par  l’obligation  de  production,  et  toutes  les  divisions
parcellaires destinées à ne produire qu’un ou deux logements supplémentaires échappent par
essence à l’obligation de réalisation. Or les petits programmes sont nombreux et creusent donc
mécaniquement le déficit en dégradant le taux de logement social (qui est calculé par rapport
au nombre de résidences principales). Ainsi donc, il est nécessaire de réaliser une opération
d’envergure sur une surface adaptée pour opérer une part de l’effort de rattrapage, et Hent
Bihan s’y prête parfaitement, ce secteur étant fléché pour la création d’un nouveau quartier
depuis l’approbation du PLU en 2013. Cette opération ne sera d’ailleurs pas suffisante pour
combler le déficit, le nombre total de résidences principales progressant nécessairement en
raison de la réalisation de Hent Bihan. 

2. Si nous ne pouvons garantir, et ne le souhaitons pas, que tous les logements sociaux seront
occupés par des jeunes d’Arradon, il est pour autant évident qu’une partie des bénéficiaires
des logements réalisés au sein de l’opération sera originaire de la Commune. D’autres seront
des personnes qui jusqu’alors occupaient des emplois à Arradon sans pour autant y résider.
D’autres seront les futurs jeunes d’Arradon. La Commune est et doit rester une terre d’accueil.
En complément des retraités venant de toute la France, elle souhaite également accueillir des
familles  venant  de  l’agglomération.  Par  ailleurs,  la  commune  siège  de  droit  dans  les
commissions d’attribution des logements sociaux et y bénéficie d’une écoute des bailleurs dans
la priorisation des affectations.

3. Des contributeurs ont estimé que le dispositif de la loi SRU n'est pas approprié pour une
commune comme Arradon.  S’ils  sont  libres  de le  penser,  mon rôle  en tant  que Maire  est
d’appliquer la loi, non de l’écrire. Dès lors, la Commune se doit de respecter les obligations



légales qui lui sont faites.  A date,  le déficit  en logements sociaux reste de 300. Au-delà, la
production significative de logements  sociaux est  une nécessité pour conserver  une mixité
sociale  de  la  population.  A  défaut,  la  commune  ne  comptera  bientôt  plus  d’assistant(e)
maternel(le), de serveur(se), de caissier(ère), aide à la personne, … et tous ces emplois dont
l’épidémie de covid nous a rappelé l’extrême nécessité. 

4. Enfin, s’agissant de la demande de plus de clarté dans la part affectée à chaque typologie de
logement social, vous m’interrogez vous-même sur le sujet dans votre question 6 et je vous
renvoie donc à la réponse que je vous y apporte.

• Coulée verte prévue dans l'OAP

Cette coulée verte a été déterminée au regard des enjeux environnementaux, au regard de la
sensibilité  du  milieu,  de  la  présence  d’espèces  d’intérêt  patrimonial,  de  la  nécessité  de
maintenir  une continuité  naturelle  en accompagnement des  zones humides et  cours  d’eau
inventoriés.  Elle  s’inscrit  pleinement  dans  la  séquence  Eviter  /  Réduire  /  Compenser  de
l’évaluation environnementale de la procédure de DPMEC.

Thème 12 : Infrastructures et services

• impacts sur les infrastructures de transports et la mobilité

La  question  de  la  mobilité  est  indissociable  de  l’aménagement  de  ce  futur  quartier.
Contrairement à ce qui a pu être écrit, en comptant 2 véhicules par logement, cela donne un
nombre théorique maximal de 610 véhicules, et non de 1 000. Il me semble nécessaire de
rappeler que ce calcul  théorique ne peut en lui  seul  refléter  la  réalité du futur quartier,  à
plusieurs titres. En effet, nous pouvons tous constater une augmentation du coût de la mobilité
en véhicule individuel  (augmentation du coût d’acquisition d’un véhicule,  augmentation du
coût de l’énergie pour le faire fonctionner), des difficultés d’approvisionnement en véhicule
automobile  (chaîne  de  production  à  l’arrêt  en  raison  de  ruptures  d’approvisionnement  en
pièces détachées). La prise de conscience relative au réchauffement climatique et aux impacts
des émissions de gaz à effet de serre modifie également le comportement d’une partie de nos
concitoyens. L’ensemble de ces motifs conduisent, et conduiront encore davantage à l’avenir,
les habitants usagers à recourir aux modes de transports alternatifs à l’usage individuel de la
voiture :  covoiturage et  auto partage,  véhicules  en propriété  partagée,  transports collectifs
(bus), mobilités actives (marche, vélo, vélo à assistance électrique, …). L’évolution en la matière
est tellement rapide qu’il est difficile d’établir une prospective de la mobilité à un horizon de 10
ans.

Pour autant, les études préalables d’aménagement comportent un volet lié aux déplacements :
véhicule,  desserte  en  transport  collectif,  place  du  vélo  et  du  stationnement  vélo  dans
l’opération … Les différents scénarios qui seront élaborés intègreront des options alternatives
et soumises à la concertation.



Il m’est néanmoins possible de répondre dès à présent à la proposition faite par un requérant
de desservir la zone par la RD101 plutôt que la RD127 que ce n’est pas possible, eu égard à la
fois à la consommation foncière que cela génèrerait au regard de l’éloignement de la RD101 à
l’opération, et en raison de la nécessité pour ce faire de franchir des zones humides et cours
d’eau, ce qui n’est ni souhaitable, ni règlementairement acquis.

• impacts sur la STEP et le réseau d'assainissement collectif

En premier lieu, il  est nécessaire d’indiquer que la STEP n’a jamais débordé. Le rejet de
notre station (l’émissaire) est situé au bout de l’allée de la pointe. Le profil de baignade de la
plage de la carrière, à la pointe, ne démontre pas de vulnérabilité liée à la pollution.
Certains  requérants  ont  mentionné des  fermetures  de plage à  la  baignade.  Celles-ci  se
produisent de manière systématique et préventive à l’occasion des gros épisodes pluvieux,
non  en  raison  de  contaminations  par  débordement  de  la  station  d’épuration  mais
consécutivement aux évènements pluvieux qui lessivent les voiries et espaces publics, avec
des problématiques de déjection canine et avifaune. Les analyses révèlent le plus souvent
une absence de pollution.
Les problèmes d’eaux parasites (eaux pluviales qui s’infiltrent dans le réseau d’eaux usées)
sont éliminés petit à petit depuis 10 ans par des programmes d’envergure de rénovation des
canalisations,  ce  qui  a  permis  de  réduire  le  taux  de  charge  hydraulique  de  la  station
d’épuration  à  l’occasion  des  évènements  pluviaux.  La  Commune,  et  GMVA  désormais,
poursuivent ces efforts afin de réduire les entrées d’eau claire.
GMVA, qui dispose de la compétence assainissement depuis son transfert consécutif à la loi
GEMAPI, n’a pas émis d’observation ou de crainte sur ce sujet à l’occasion de la réunion
d’examen conjoint de la procédure de DPMEC. GMVA prévoit par ailleurs, au titre de sa
compétence assainissement, d’engager rapidement une étude prospective d’évolution des
équipements  d’assainissement  au  regard  de  l’évolution  de  population  attendue  sur  les
communes riveraines du Golfe.
Enfin, un Emplacement réservé est inscrit à notre PLU depuis 2013 en continuité de notre
station d’épuration afin d’en permettre l’extension ou la modernisation en cas de besoin
(voir annexe).

• Impacts  sur  le  fonctionnement  des  équipements,  services  municipaux  (écoles,
CCAS...), finances publiques.

Je tiens à rassurer la population : il n’y a pas de corrélation proportionnelle entre le nombre
d’habitants et le coût de fonctionnement de la Commune et des services municipaux. Un
habitant supplémentaire n’implique pas une dépense directe. En revanche, il est vrai que
lorsque  la  population  augmente,  la  Commune cherche  toujours  à  apporter  les  services
nécessaires à celle-ci.
Pour autant,  à ce stade, l’enjeu pour nous relève bien d’avantage de la  limitation de la
réduction de la population en raison du desserrement des ménages, que de la progression
de la population, comme j’ai pu l’exposer ci-avant en réponse au thème « Programme de



construction inscrit dans l’OAP ».

En 2013, la commune comptabilisait 871 habitants âgés de 0 à 14 ans, soit 15,8 % de la
population, contre seulement 716 en 2019, soit  13,3 % de la  population. A l’opposé, la
commune comptabilisait en 2013 1 903 habitants âgés de 60 ans et plus, soit 34,5 % de la
population contre 2 261 en 2019, soit 41,9 % de la population. 
La commune enregistre en moyenne 40 à 50 décès de plus que de naissances par an :

L’ensemble de ces constats ont forgé la conviction de l’équipe municipale de la nécessité de
limiter  les  phénomènes  de  réduction  de  la  taille  des  ménages,  de  diminution  de  la
population totale, et de vieillissement de la population.
Ainsi nous menons de front une politique destinée à accompagner le vieillissement de la
population,  à  mettre  en  lien  avec  le  programme  de  l’opération  du  Grand  Pré,  et  une
politique destinée à faciliter l’accueil de jeunes ménages, à mettre notamment en lien avec
l’opération de Hent Bihan.

****************************************

En complément à mes éléments de réponse par thème de l’enquête, je vous apporte dans la
partie suivante des réponses aux questions que vous m’avez adressées dans votre Procès-
verbal de synthèse. Certaines sont la reprise des éléments que j’ai pu vous indiquer ci-avant
en commentaire des thèmes de l’enquête.

1/ La DPMEC sera-t-elle suivie de la création d'une ZAC (ou autre opération d'aménagement)
pour laquelle une nouvelle évaluation environnementale serait exigée ?

A ce stade, la procédure opérationnelle qui sera retenue n’est pas définie. Ce choix fait partie
des attendus dans le cadre des études préalables d’aménagement, avec un choix possible entre
ZAC, Permis  d’Aménager unique ou permis d’aménager successifs,  … Quoi  qu’il  en soit,  les
études  préalables  d’aménagement  menées  par  le  groupement  dont  Mille  Architectes  est
mandataire intègrent la réalisation d’une étude d’impact et d’un dossier loi sur l’eau qui seront
réalisés par le bureau d’études Eau et Débit. 



De  plus,  la  modification  ou  la  révision  générale  du  PLU qui  sera  nécessaire  pour  lever  la
servitude de périmètre d’attente sera également soumise à évaluation environnementale (soit
systématique, soit au cas par cas).

2/ Pour que la procédure de DPMC soit validée, il faut justifier de son intérêt général. Vous
justifiez l'intérêt général par le fait que le projet prévoit une majorité de logements sociaux.
Quels sont les textes de loi qui permettent de valider cette affirmation ?

En réponse à cette question, je reproduis les éléments de ma réponse sur le thème de l’intérêt
général.

Tout d’abord le  Conseil  d’Etat  indique qu’il  appartient à l'autorité compétente d'établir,  de
manière précise et circonstanciée, sous l'entier contrôle du juge, l'intérêt général qui s'attache
à la réalisation de la construction ou de l'opération (décision du Conseil d’Etat, 23/10/2013,
350077.  Ainsi  il  n’existe  pas  de  définition  législative  de  l’intérêt  général.  En  revanche,  la
jurisprudence est  venue préciser des projets ou opérations pouvant être qualifiés  d’intérêt
général. En ce sens, s’agissant d’une déclaration d’utilité publique la décision du Conseil d’Etat,
11  mai  2016,  375161  est  tout  à  fait  éclairante :  « 12.  Considérant,  en  troisième lieu,  que
l'opération envisagée a eu pour objet d'accroître le parc de logements sociaux de la commune
de Levallois-Perret, afin de se conformer aux exigences en matière de mixité sociale résultant
notamment  de  la  loi  du  13  décembre  2000  relative  à  la  solidarité  et  au  renouvellement
urbains ; qu'elle répond ainsi à une finalité d'intérêt général ».

S’agissant  d’une commune carencée au titre  de l’article 55 de la  loi  SRU, je  ne saurais  en
conséquence être plus serein quant à la reconnaissance de l’intérêt général, par le juge, de
l’ouverture  à  l’urbanisation  de  la  zone  dans  les  conditions  projetées,  au  regard  du
positionnement de la Haute Juridiction.

> voir aussi pour un DPMEC CAA Marseille, 12 septembre 2019, n° 18MA04159 : « 6. Le projet
en litige porte sur la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de La
Cadière d'Azur pour la réalisation d'une quarantaine de logements sociaux dans une commune
qui n'atteint pas en la matière les exigences fixées par le législateur. Si le projet est envisagé à
proximité d'une zone boisée, exposée à un risque d'incendie, il prévoit des mesures de sécurité
afin de pallier ce risque. Il ressort des pièces du dossier que les possibilités de renouvellement
urbain  de  la  commune,  caractérisée  par  un  habitat  groupé  et  ancien  qui  s'est  développé
historiquement  sur  une  bute,  sont  limitées.  Son  développement  est  contraint  à  l'est  par
l'autoroute et au Sud par des terres agricoles. La commune de La Cadière d'Azur établit dans
ces conditions l'intérêt général qui s'attache à la réalisation de la construction ou de l'opération
constituant  l'objet  de  la  mise  en  compatibilité,  au  regard  notamment  des  objectifs
économiques, sociaux et urbanistiques poursuivis par la collectivité publique intéressée »

Enfin,  la  DPMEC  a  fait  l’objet  d’une  réunion  PPA  d’examen  conjoint,  et  ces  différentes
Personnes Publiques Associées dont la DDTM s’exprimant au nom du Préfet n’ont aucunement
remis en cause l’intérêt général du projet tel que démontré dans la notice. Extrait :  « Alban



DOMERGUE indique que l’Etat considère que l’intérêt général est bien constitué et démontré
avec la programmation de plus de 50% de logement social et assimilé. » Le compte-rendu de la
réunion d’examen conjoint (annexé au dossier d’enquête) a fait l’objet d’une relecture et d’une
validation par la DDTM qui a entériné le respect des propos qui lui sont attribués.

3/ Quel est l'intérêt d'avoir sur le secteur de Hent Bihan à la fois une OAP et une servitude de
périmètre d'attente ? 

La Commune n’est pas aujourd’hui propriétaire du foncier situé au sein du périmètre de la zone
de Hent Bihan. Plusieurs familles sont propriétaires des différentes parcelles qui constituent le
site. En l’absence de servitude de périmètre d’attente, les propriétaires pourraient mettre en
œuvre  leur  opération,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  promoteurs,  qui  serait
recevable dès lors qu’elle serait conforme au nouveau règlement et à l’OAP créée. Or, cette
OAP n’est qu’un cadre qui demande à être précisé, détaillé après avoir affiné le projet dans le
cadre des études préalables d’aménagement, par exemple sur la question des déplacements et
accès, de la consommation et de la production énergétique, de la localisation des différentes
formes urbaines, de l’équipement à réaliser, … Cette OAP fixe un cadre solide de définition du
projet, les invariants, les attendus. Ainsi, ne pas prévoir de servitude d’attente rendrait inutile
la  réalisation des  études préalables  et  priverait  la  commune de la  possibilité  de définir  et
préciser son projet.

La servitude laisse jusqu’à 5 années à la commune, à compter de sa mise en œuvre, pour
affiner son projet (spatialisation, procédure, forme urbaine, …) dans le respect de l’OAP et lever
la servitude en complétant l’OAP.

4/  Quelles  seraient  les  modifications  apportées  au  projet  si  la  loi  3DS  avait  servi  de
référence ?

La loi 3DS qui fait évoluer l’application de la loi SRU a été promulguée le 21 février 2022, et les
décrets d’application n’ont toujours pas fait l’objet de parution depuis lors. L’évolution portée
par  cette  loi  ne  modifie  en  rien  les  obligations  pour  Arradon.  Elle  pérennise  en  effet  les
obligations portées par la loi SRU en matière de logement social, tout en levant l’échéance de
2025 pour le rattrapage. Ainsi, elle ne définit plus de date butoir pour réaliser le rattrapage
mais ne modifie nullement l’obligation d’atteindre le pourcentage de logement social attendu.
Par conséquent, la loi 3DS est sans incidence sur la définition du projet, le rattrapage restant
nécessaire et constatable par période triennale. 

Au-delà, et indépendamment des obligations qui sont faites à notre Commune en matière de
logement social,  le besoin est urgent et criant pour lutter  contre le vieillissement de notre
population, le desserrement des ménages, mais aussi la ségrégation sociale, notre commune
comptant toujours d’avantages de petits ménages, âgés et aisés, le marché de l’immobilier ne
permettant pas aux jeunes et aux moins aisés de se loger sur la Commune, ni même dans la
première ou deuxième couronne de l’agglomération, en dehors du logement social.

5/ Le SCoT, pour les communes du PNR, demande une densité moyenne de 28 lgts/ha dans le
cœur de centralité d'Arradon. Même si celui-ci n'est pas défini, pourquoi avoir choisi une



densité moyenne de 35 lgts/ha ?

Le  secteur  de  Hent  Bihan  n’est  pas  situé  en  cœur  de  centralité,  mais  bien  en  extension
d’urbanisation. A cet effet, je produis ci-après un extrait de la carte du Plan de parc naturel
régional du Golfe du Morbihan, qui identifie la RD127 comme frange d’extension préférentielle
de l’urbanisation (hachurage violet sur la carte) :

Le SCOT de GMVA est un document intégrateur, aussi dès lors que le PLU est compatible avec le
SCOT,  il  est  réputé être  compatible avec  la  charte et  le  plan de parc du PNR du Golfe  du
Morbihan. Le SCOT, dans son Document d’Orientation et d’Objectif fixe en page 23 l’obligation
d’une  densité  moyenne  minimale  des  surfaces  d’extension  à  vocation  résidentielle de  35
logements à l’hectare pour Arradon :



6/ Sous le vocable « logements sociaux », il y a en réalité des typologies variées (PLAI, PLS,
location - accession aidée, BRS, etc). Quelles sont les exigences du Préfet en la matière ? Est-il
possible de détailler dans l'OAP les différents types souhaités ?

L’exigence du Préfet est ni plus ni moins que le respect de la loi SRU, et donc du rattrapage du
déficit  de  logement  social.  Le  logement  social  est  défini  à  l’article  L302-5  du  code  de  la
construction et de l’habitation. 

Sont retenus dans le décompte des logements :
 les logements locatifs sociaux (PLAI, PLUS, PLS),
 les logements sociaux vendus à leur occupant, pendant une durée maximale de 10 ans,
 les logements en accession via les dispositifs 

o de PSLA, prêt social location accession (pendant la phase locative, et pendant 
une durée de 5 ans à compter de la levée d’option), 

o et de BRS, bail réel solidaire.



Dans la mesure où le logement en accession aidée à la propriété financé par le PSLA n’est pas
durablement comptabilisé comme logement social,  à la différence de ceux rentrant dans le
cadre du bail  réel solidaire,  ce dernier dispositif  est  privilégié par la  Commune en matière
d’accession sociale. C’est à cet effet que GMVA a créé un Office Foncier Solidaire le 1er janvier
2022, destiné à permettre la mise en œuvre d’opérations en bail réel solidaire.

Dans le cadre de la concertation préalable, puis de l’enquête publique, j’ai pu constater qu’une
partie de la population contestait le taux élevé de logement social, qui ne permettrait pas de
garantir  la  mixité  sociale.  Afin  de  clarifier  le  projet  communal,  la  municipalité  s’engage  à
préciser le contenu de l’OAP, rubrique « Programme de construction » comme suit :

Prescriptions à respecter pour les opérations d’aménagement tournées vers l’habitat :

- 60 % de la surface de plancher affectée à l’habitat devra être consacrée au logement social et
assimilé au titre de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation, se répartissant
comme suit :

o 30 à 40 % en locatif social
o 20 à 30 % en accession aidée à la propriété, le dispositif BRS étant privilégié à celui du PSLA.

La municipalité s’engage à intégrer dans l’OAP finale la répartition indiquée ci-avant.

7/ Le projet s'étalera sur une quinzaine d'années. Quels moyens allez-vous mettre en œuvre
pour vous assurer que les logements sociaux seront réellement construits dans la proportion
souhaitée au fur et à mesure des différentes tranches ?

L’OAP sera applicable à toute autorisation d’urbanisme tant que cette modalité du PLU sera en
vigueur. La rédaction de l’OAP lie la production privée à la production sociale. Ainsi la page 4
des  orientations  d’aménagement  et  de  programmation,  intitulée  « une  urbanisation  sous
forme d’opération d’ensemble » impose le respect de tous les principes de l’OAP par tranche.

8/ le PLH indique pour Arradon sur sa durée (2019-2024) : construction de 300 logements
neufs (environ 50/an) dont 90 LLS (53 PLUS+27PLAI+10PLS).

Où en est la commune ?

Vous serait-il possible de compléter ce tableau :

Nom  de
l'opération
(depuis
l'arrêté  de
carence

Préciser si :
- en projet
- réalisé
-potentiel  non
réalisé  dans
OAP actuelles

Nombre
total  de
logements

Nombre  de
logements
sociaux (avec
distinction
PLAI ?  PLS,
etc...)

Superficie
(ha)

Nombre  d'ha
comptabilisés
dans
l'artificialisati
on des sols

Population
supplém.
attendue
(approx.)



Nous avons fait au mieux pour compléter ce tableau dans le délai des 15 jours qui nous était
imparti, et au regard de notre connaissance des projets.

Nom de l'opération
(depuis l’arrêté de

carence 21/12/2020)

Statut du
projet

Nombre
total de

LLS

Nombre de logements sociaux
(avec distinction PLAI, PLS, etc...) Informations complémentaires

Résidence Ruzelenn Réalisé 15 10 PLUS, 5 PLAI
Résidence Lizenn Réalisé 7 5 PLUS, 2 PLAI
Résidence Ambre 
(OAP Kerzu) Réalisé 8 6 PLUS, 2 PLAI

Le Guippe En projet 26 70% PLUS, 30% PLAI Permis de construire délivré.
Clos Margaux 
(OAP Botumas) En projet 7 5 PLUS, 2 PLAI

Le Clayo – Balvras En projet 16 11 PLUS, 5 PLAI

OAP Rue de Clayo

Potentiel non
réalisé dans

une OAP
existante

20 logt/ha

30% de la surface de plancher
affectée à l’habitat devra être

tournée vers le logement locatif
social de type PLUS et PLAI, ou

PLS

Pas de projet en cours. 
Capacité estimée : 6  LLS

OAP Route de la Lande 
du bourg En projet 25 logt/ha

25% de la surface de plancher
affectée à l’habitat devra être

tournée vers le logement locatif
social de type PLUS et PLAI, ou

PLS

Permis d’aménagé accordé, 1 lot
destiné aux logements sociaux
mais pas encore de permis de

construire. Pas de possibilité de
donner un nombre précis de

logements sociaux.

OAP Bourgerel / 
Résidence Doaren Mor

En projet

Sous-
secteur 1 :
20 logt/ha

Sous-
secteur 2 :

3 LLS

Sous-secteur 1 : 25% de la surface
de plancher affectée à l’habitat

devra être tournée vers le
logement locatif social de type

PLUS et PLAI, ou PLS

Sous-secteur 2 : PLUS et PLAI

Sous-secteur 1 : 
Pas encore de projet

Sous-secteur 2 : 
en attente de la DAACT

OAP Botquelen / 
Petit Molac (n°9) En projet 20 logt/ha

25% de la surface de plancher
affectée à l’habitat devra être

tournée vers le logement locatif
social de type PLUS et PLAI, ou

PLS

OAP Kerglas En projet

Sous-
secteur 1 :
22 logt/ha

Sous-
secteur 2 :

1 LLS

Sous-secteur 1 : 25% de la surface
de plancher affectée à l’habitat

devra être tournée vers le
logement locatif social de type

PLUS et PLAI, ou PLS

Sous-secteur 2 : type de LLS
inconnu

Sous-secteur 1 : 
Pas encore de projet, une partie

importante de la zone est
classée EBC

Sous-secteur 2 : 
construction en cours



En parallèle, il me semble souhaitable de rappeler également que le PLH ne court que jusqu’en
2024, tandis que le secteur de Hent Bihan est destiné à être urbanisé sur une durée de 10 à 15
ans, et qu’en ce sens les logements qui y sont prévus ne peuvent entrer en déduction des
objectifs fixés dans le PLH. Il faut en effet compter le délai de réalisation des études préalables
et d’instruction règlementaire de l’étude d’impact et du dossier loi sur l’eau, celui nécessaire
pour la procédure destinée à lever la servitude de périmètre d’attente, celui nécessaire pour
réaliser et instruire une ZAC ou un permis d’aménager, celui nécessaire pour réaliser les travaux
de  première  phase,  puis  celui  pour  déposer,  instruire  et  délivrer  un  premier  permis  de
construire, puis le délai de réalisation des travaux de construction.

9/ Quelles étaient les capacités de créations de logements sur la zone 2AU du Parc Franco ?

S’il m’est impossible de savoir qu’elles auraient été les capacités d’accueil de logement au sein
de  la  zone  2AU  du  Parc  Franco,  celles-ci  n’ayant  jamais  été  étudiées,  le  SCOT  y  aurait
néanmoins imposé une densité minimale de l’ordre de 28 logements/ha en considérant ce
secteur comme étant situé dans la centralité. Avec une surface de 3,4 ha, cela aurait donc
représenté une obligation minimale d’y produire 95 logements.  En complément,  le  PLU de
2013  prévoyait,  outre  la  production  de  logements à  Parc  Franco  après  transfert  des
équipements  à Hent  Bihan,  de construire  également  des  logements  à  Hent  Bihan sur  une
surface de 7,5 ha (cf pages 30 et 31 de la notice de présentation).

Je vous informe par ailleurs que ce n’est de toute façon plus le projet de la municipalité en
place, les habitant s’étant exprimés défavorablement à l’urbanisation du Parc Franco lors des
élections de 2014.

10/  La  station  d'épuration  semble  sous-dimensionnée  pour  accueillir  les  effluents  des
différents projets dont Hent Bihan, qu'avez-vous prévu pour y remédier ?

En premier lieu, il  est nécessaire d’indiquer que la STEP n’a jamais débordé. Le rejet de
notre station (l’émissaire) est situé au bout de l’allée de la pointe. Le profil de baignade de la
plage de la carrière, à la pointe, ne démontre pas de vulnérabilité liée à la pollution.
Certains  requérants  ont  mentionné des  fermetures  de plage à  la  baignade.  Celles-ci  se
produisent de manière systématique et préventive à l’occasion des gros épisodes pluvieux,
non  en  raison  de  contaminations  par  débordement  de  la  station  d’épuration  mais
consécutivement aux évènements pluvieux qui lessivent les voiries et espaces publics, avec
des problématiques de déjection canine et avifaune. Les analyses révèlent le plus souvent
une absence de pollution.
Les problèmes d’eaux parasites (eaux pluviales qui s’infiltrent dans le réseau d’eaux usées)
sont éliminés petit à petit depuis 10 ans par des programmes d’envergure de rénovation des
canalisations,  ce  qui  a  permis  de  réduire  le  taux  de  charge  hydraulique  de  la  station
d’épuration  à  l’occasion  des  évènements  pluviaux.  La  Commune,  et  GMVA  désormais,



poursuivent ces efforts afin de réduire les entrées d’eau claire.
GMVA, qui dispose de la compétence assainissement depuis son transfert consécutif à la loi
GEMAPI, n’a pas émis d’observation ou de crainte sur ce sujet à l’occasion de la réunion
d’examen conjoint de la procédure de DPMEC. GMVA prévoit par ailleurs, au titre de sa
compétence assainissement, d’engager rapidement une étude prospective d’évolution des
équipements  d’assainissement  au  regard  de  l’évolution  de  population  attendue  sur  les
communes riveraines du Golfe 
Enfin, un Emplacement réservé est inscrit à notre PLU depuis 2013 en continuité de notre
station d’épuration afin d’en permettre l’extension ou la modernisation en cas de besoin.

11/ Un développement des lignes de transports en commun pour Arradon est-il prévu dans
le PDU de GMVA ?

Si la commune y aspire et l’appelle de ses vœux, la décision sera prise à l’échelle de GMVA qui
en a la compétence. La commune met tout en œuvre à cet effet, et rappelle chaque année à
GMVA  lors  du  bilan  des  mobilités  collectives,  la  nécessité  d’anticiper  les  besoins  des
populations à venir, notamment lors de la création progressive du nouveau quartier de Hent
Bihan.

Ce PDU sera revu en parallèle de la future révision du SCOT. (échéance PDU = 2020-2029)

12/ Pourquoi choisir un zonage Ue  « destiné à l'accueil d'équipements publics ou d'intérêt
public de toute nature » et non un zonage spécifique aux sports et loisirs pour le Parc Franco
si le secteur garde sa vocation d'accueil d'équipements sportifs ?

Dès lors que la Commune ne prévoit plus d’urbaniser le Parc Franco en y créant du logement,
mais de lui conserver sa vocation d’équipement, elle est légitime à zoner ce secteur dans un
zonage Ue d’équipements publics de toute nature. Si la Commune n’a pas d’autre projet à ce
jour que le maintien des équipements qui y sont déjà présents (piste d’athlétisme notamment),
elle anticipe la possibilité d’y adjoindre de futurs équipements non connus à ce jour. Le foncier
public, et le foncier permettant l’accueil d’équipements, est rare. Ce secteur est idéalement
situé pour accueillir de nouveaux équipements, en centralité. Aussi il est apparu souhaitable à
la municipalité de se garder, pour le long terme, des possibilités d’évolution du site respectant
la vocation d’accueil d’équipements.

13/ La commune entend réaliser un quartier exemplaire s'appuyant sur les règles des éco-
quartiers. Comment se traduisent ces orientations dans la DPMC et l'OAP ?

La municipalité aspire à concevoir un quartier vertueux et respectueux de l’environnement.
C’est en ce sens que nous avons développé l’OAP thématique qualité urbaine, intégrée par la
modification  mais  applicable  également  à  Hent  Bihan,  qui  met  en  œuvre  les  conditions
permettant de tendre vers l’esprit d’éco quartier. C’est pour cela également que nous avons
identifié  une  coulée  verte  à  protéger,  ainsi  mis  en  œuvre  des  règles  visant  à  limiter
l’imperméabilisation et le ruissellement des eaux pluviales. C’est enfin à cet effet que nous
avons engagé des études préalables et  retenu un groupement diversifié  d’experts dont les



membres vous ont été présentés en introduction de ce mémoire en réponse. 

Pour  autant,  éco-quartier  est  un  référentiel,  dont  la  commune  souhaite  s’inspirer,  sans
nécessairement reprendre chaque critère, ni sans garantie d’obtenir la labellisation. Mais elle
s’attache davantage à l’esprit qu’à la lettre. Par ailleurs, dans le cadre du PCAET, la Commune a
signé une convention la liant à GMVA en matière notamment de performances énergétiques,
de décarbonation de l’urbanisation, … C’est cela qui est retraduit dans le volet énergie de l’OAP
du Grand Pré, et qui le sera dans celle de Hent Bihan, après réalisation des études préalables
d’aménagement, à l’occasion de la levée de servitude de périmètre d’attente.

Pour conclure, je souhaite souligner que si nous n’apportons pas de réponse dans ce mémoire
à certaines des propositions qui ont été soumises par le public, nous n’y sommes pas pour
autant insensibles. Celles-ci seront étudiées dans le cadre de la concertation menée au travers
des  études  préalables  d’aménagement  évoquées  en  introduction  du  présent  mémoire  en
réponse.

Le Maire,
Pascal BARRET



ANNEXE 5 : LISTE DES PIÈCES JOINTES

- Dossier soumis à l'enquête tel que détaillé dans le chapitre I.6 du présent rapport

- Registres d'enquêtes

- Constat d'affichage du 27 septembre, photos et plan localisant l'affichage.



ANNEXE 6 : LEXIQUE

GMVA : Golfe du Morbihan Vannes Agglomération 

PNR : Parc Naturel Régional 

PLU : Plan Local d'Urbanisme

Loi SRU : Loi Solidarité et Renouvellement Urbain 

OAP : Orientations d’Aménagement et de Programmation

DPMC : Déclaration de Projet valant Mise en Compatibilité 

SCoT : Schéma de Cohérence Territorial

CoPrEv : Connaissance, Prospective et Evaluation (service d'appui à la MRAe)

MRAe : Mission Régionale de l'Autorité environnementale

PADD : Projet d'Aménagement et de Développement Durable

Zone AU : zone A Urbaniser 

PLUS : Prêt Locatif à Usage Social

PLAI : Prêt Locatif Aidé d'Intégration

PLS : Prêt Locatif Social

PSLA : Prêt Social de Location Accession

PPA : Personnes Publiques Associées

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

mesures ERC : Eviter/Réduire/Compenser
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